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Que la Chambre se form”. en comité pour considérer les voies et mnyens de prélever les subsides à accorder à Sa ‘esté.
En faisant mon ‘ème exposé budgétaire, j'ai de nouveau, nonneur de présenter à la députation le bilan des affaires publiques pendant une ère de prospérité dont le passé n’a pas fourni d'exemple. Il y a deux ans, après plusieurs années de progrès rapides, ur sentiment d'inquiétude troublait l'esprit de plusieurs observateurs. Les uns croyaient même que nous étions déjà entrés dans une période de stagnation. D’autres, et j'étais du nombre de ceux-là, sans s’attendre à une période de crise aiguë, pensaient que les temps d’abondance vourraient bien suspendre leur cours. Tc : efois, les événements ont prouvé que ces craintes étaient vaines. La prorpérité ne s’est pes :
ralentie. Chaque année nouvelle a été pl: 3 prospère que la précédente et, aujourd’hui, l'avenir nous paraît des plus rassurant sous tous les rapports. Examinons le bilan de l'exercice terminé le 30 juin dernier, que la Chambre connaît Aepuis quelque temps.
que les résultats, tels que constatés par les comptes publics, ont été des plus satisfai- | sants.
Quelques VOIX: Très bien ! très bien !
Le MINISTRE DES FINANCES : Sous certains rapports, les résultats ont même dépassé les prévisions très discrètes que je faisais dans cette enceinte dans mon précédent exposé budgétaire.
J'estimsis le revenu à $56,800,000 et la dépense ordinaire à $51,000,000. ce qui laissait un excédent probable de $5,510,000. Cette estimation de la dépense était assez exacte, comme les événements l’ont démontré, puisque la dépesse réelle s’est chiffrée par $50,- | 759,391 ; mais, quant au revenu, il a consi- | dérablement dépassé notre attente, vu que les derniers mois de l'exercice ont été des plus prospères. Le revenu s’est élevé à $C8,- 050,130, soit à $1,250,790 au-dessus de mes prévisions, et à $5,536,088 au-dessus du revenu de l'exercice précédent. Trop souvent l'augmentation des recettes correspond à un accroissement es dépenses; mais, cette fois, il n’en a pas été ainsi, La dépense, je le répète, n’a guère trompé mes calculs ; elle a
été légèrement plus faible que mon estima- | ravant, c'est le plus fort excédent dont fastion. Mais, si j'ai prévu exactement la dé- | sent mention les aunales administratives du pense, !l y a eu un écart considérable quant pays. Cette augnx .ation des recettes s'est au revenu ; au Lieu du surplus de $5,800,00 | manifestée dans presque toutes les branches que j'avais prévu, l'exercice s’est soldé par | de l'administration. Voici un état comparaun excédent de 87,291,398. Abstraction faite | tif du revenu des différents services publics de celui que nous avions eu deux ans aupa- | pendant les exercices de 1901 et 1902 :
DÉTAILS DU REVENU— COMPARAISON AVEC
| Service, | 1901-2. | 1900-1. | Augmentation Diminction. mer ta ———— ER ENT A | 3 $ | Linée 5e emssssmeneatuil CONIOENE EL. RSS:
MOD tire es rade te den cest 11,197,133 | 10,318,266 Or OR TR CC, | 3,918,415 | 3,441,504 Chemins de fer...., .......:.... Sénsaanese | 5,918,997 5,213,381 Terres fédérales .......... .. te - 1,227,976 | 1,517,319 Te PR PO TO er rhvape 3,:96,288 | 3,598,945
58,060,787 | 52,514,609 Augmentation nette... ........ lesssseooooses | ssereorsus :
La douane a été le principal facteur de ! fait sentir dans toutes les branches, l’augcette augmentation du revenu, mais l’accise, | mentation du revenu de la douane. Cette les postes et les chemins de fer y ont aussi augmentation provient de l'importation de eu une large part. Dans le relevé que je ! presque tous les articles, sauf quelques-uns viens de faire, l’item relatif aux terres f6- qui accusent une diminution. A l’accise égadérales comprend les droits régaliens sur lement, l'augmentation du revenu a été gél'or extrait dans les plaines aurifères du Yu- | nérale, ce que démontre le tab'eau suivant kon, et la diminution de la recette provient ! de la quantité des articles fabriqués et du de l’abaissement de ces mêmes droits. 11. montant des droits perçus sur iceux. faut attribuer à l'activité générale qui s’est
QUANTITÉ
PITOBUE: 55 cc scorcansses gall. À £ , 3 Messe MR = 64,723,616 | 71,440,519 970,855 1,071,608 100,753 CS se nc .. .nomb.! 141,096,889 | 151,780,516 822,738 881,597 58,859 DÉMO de eu 121,383,584 | 134,286,034 362,626 | 400,035 37,409 Ta et tabac à priser...... liv. ! 11,330,345 ! 11,569,632 | 2,308,460 | 2,433,355 124,895 | | 1,137,279 | 111,014
Tabac étranger en feuille .... n 9,848,803 | 10,705,961 | 1,026,265 | |
tes les dépenses attribuables ordinairement à l’administration des postes, sauf celles qui proviennent du gouvernement civil, offre beaucoup d'intérêt.
L'augmentation du revenu et l’amélioration de l’état financier du ministère des Postes méritent également une mention spécale. Le relevé suivant, qui comprend tou-
Année. Recettes. | Dépenses, : Déficit.
ME. ! 2,964,014 3,665,011 : 700,997 FT TR RIRENES 202, 3,789,478 : D86,539 | Re rives 3,527,84 3,675,411 47,602 |. 0 3,199,777 3,608,799 410,021 1900... 3,205,585 | 3,70N,014 | 592,479 … PRET 3,441,504 3,931,446 : 499,941 1902. ........ A,918,415 | 4,028,636 | 105,221
Le montant véritable de l’excédent ou du déficit du service des postes a ouvert le champ à des débats prolongés.
ne prête pourtant pas à la discussior Le directeur général des Postes a prépar“ un relevé duquel il a omis les dépenses afférentes aux districts du Yukon et d’Atlin, afin d'établir une co;:paraison avec les exercices antérieurs ; abstraction faite de ces dépenses le dernier exercice s'est soldé par un léger excédent. Cet état comparatif est juste, si l’on considère que, pendant les années qui servent de termes de comparaison, le service des postes au Yukon et dans
laissant ceci de côté et comparant les dépenses du ministère des Postes cet*e année à celles des exercices antérieurs, il est agréable de constater que le déficit de plus de $700,000 qui existait en 1896 a été diminué à $105,000 pendant le dernier exercice, celui de 1901-1902.
Le DIRECTEUR GENERAL DES POS- FES:
Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai ici le chiffre de $709,097, mais j'irai aux informations. Quoi qu’il en soit, le résultat est le même. En 1895, dernière année du gouvernement précédent, le bilan du ministère des Postes accusait un déficit de plus de $700,000. Non seulement, mon honorable ami, le directeur général des Postes a pu donner une service excellent, mais il l'a amélioré À grands frais, surtout dans les districts du Yukon et d’Atlin, et les cpérations de l'exercice écoulé se soldent par un déficit de $105,221 seulement. Si l'amélioration s’arrêtait là, ce serait déjà flatteur pour le directeur général des Postes. Mais, la si-
tuation paraît sous un jour bien plus favo-|
| lonies, on comprendr
Ce sujet
En 1896, le déficit était de $781,000. !
| rable encore lorsqu'on considère le dégreve-
ment considér: ble opér par le ministère des
| Postes. 8i l'on songe que du temps de nos
prédécesseurs le port des lettres à l’intérieur était de trois cents et que le gouvernemnnt
du jour l’a diminué d'un tiers, et si l'on
fait entrer en ligne de compte la forte diminution opérée dans le port des lettres en destination de la Grand: Bretagne et des coaécessairement que les finances du prése. : ministère des Postes sont dans un état ér . :mment satisfaisant.
! Le gouvernement et iv directeur général des | Postes principalement peuvent À bon droit
s’enorguelllir de ce qu’ils ont accompli.
Quelques VOIX : Très bien.
M. SPROULE : Le déficit a-t-il été diminué grâce au revenu des Postes ?
Le MINISTRE DES FINANCES: Oui, au meilleur de ma connaissunce. Je ne comprends pas très bien où mon honorable ami veut en venir.
M. SPROULE: Simplement à ceci, si on veut bien que je m'explique. Je crois
l'Atlin n’ ; | que l’ancien découvert de $700,000 a été com- Atlin n'occasionnait aucune dépense. Mais, | je au moyen d'un cr‘dit inscrit à cette
fin dans le budget, et non au moyen du revenu des EF. »s.
Le MINISTRE DFS FINA 18: Je ne saisis pas la différei ce ; il demeure acquis qu'à la fin de l'exerrice de 1896, il y avait un déficit de $700,0f". Peu importe la manière fc..* ce déficit . “t5 comblé. Si dans les circats nnces que !’ai décrites, mon honorable ami a abaiss5 ce déficit à $105,000, je crois que l'honorable représentant de Grey-est, lui-même (M. Sproule) a lieu d’être content.
Le revenu du ministère des Chemins de fer s’est aussi fortement accru. Nous avuns beaucoup dépensé pour l’Intercolonial et nous espérons nous rembourser, en partie, grâce à l’augmentation des recettes de cette voie ferrée, et non seulement de cette manière directe mais, comme pour les canaux, grâce aux progrès des affaires favorisés par cette entreprise. En to’ cas, il est agréable de constater l’augmeutation du trafic de ces voiles ferrées qu’indique le tableau suivant du revenu et de la dépense, des surplus ou des déficits de différentes années.
REVENU ET DEPENSE—FONDS CONSOLIDE
un surplus de $83,228, pendant le dernier exercice. Il faut défalquer du total de ces surplus le déficit de $72,150 du chemin de ter de l'Ile du Prince-Edouard. Ainsi, le résultat de l'exploitation de ces trois voies
Année. Recettes. | Dépenses. [on ques ferrées donne un surplus clair de $57,898. que les | recettes par | Chemins de ter—Fonds consolidé—Perception ne | ne ——— | —— du revenu—Y compris les recettes de l'Inter- LT 0 8 <c $ «© colonial, du chemin de fer de l'I.P.-E. et de 1890 | 2,928,080 92! 3,481,472 97 +593,392 05 £- mebrenhement é"Wiaer 5 PT | 9,940,717 95] 2,950,300 91 + 9,582 96 | OU io 4,652,071 86), 4 404 69 —120,667 02 | | LE Per |4,972,235 87| 5,460,422 64 + 488,186 77 | Année. Recettes. Dépenses. Surplus. | Défic te 15,671,383 91! 5,574,563 30 — 96,820 61 | | ut dis ae Hi SSSR = > | = Ainsi, pendant l'exercice écoulé, le bilan! RE E- OS D des opérations de l’Intercolonial seul s’est it 22 meet Send gr 8 : 1897....! 3,066,784 3,195,959! .... .... 29,17 oldé par un excédent de $96,820 | 1808: ! AIANAT 3,BOR GAS) 194,801 M. BORDEN (Halifax): Y compris le — rer 3,696,6 . bilan des opérations du chemin de fer de 4,7: 714,162 08,9% , 1901... 5,213,381 5,739,051|.... 525,670 l'Ile du Prince-Edouard ? 11902...) DOIR907 5,K61,099! 57,808 Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai |. _ RS __— parlé de l’Intercolonial seulement. Il Y| Il n'a été question jusqu'ici que des dé-
a aussi le chemin de fer de l'Ile du Prince- Edouard que l'on confond d'ordinaire avec l'Intercolonial, quoi que ce soit un réseau différent, dont la largeur de voie n’est pas la même et dont les opérations font l'objet d'un compte séparé. L'embranchen:ent de Windsor appartient aussi à l'Etat qui l’afferme à la Compagnie de chemin de fer Dominion Atlantic, moyennant une certaine part dans les recettes et À la condition d’entretenir lui-même la voie en bon état. Les
| penses de l'exercice 1901-2, imputables sur |je fonds consolidé, c’est-à-dire, d'autres dépenses imputables sur le capital, ainsi que des dépenses spéciales qu’il faut faire entrer l'en ligne de compte.
Le relevé suivant met en regard nos dépenses en 1901 et en 1902, non seulement les dépenses imputables sur le fonds consolidé mais aussi les dépenses à compte du capital let les dépenses spéciales ; il établit donc la |somme totale déboursée durant ces deux
opérations de cet embranchement ont accusé exercices :
ToraL DES DÉPENSES, 1901
Service,
COMPARÉES AVEC
Augmenta-
FREE HO Diminution.
Fonds consolide... .
Capital | Chemins de fer ... 4 css. ses 3,914,010 50 5,102,838 99 | 1,188,828 49 ET OT De COLE CO 9,360,569 89 2,114,689 88 |... ... -: 245,880 O1 Travaux publics... ......... ... 1,006,983 39 1,190,125 09 | 1,183,141 70 | Terres fédérales, 269,060 90 370,837 97 101,777 97 | RER RER RAR Les PLU + 135,884 79 299,697 43 163,812 64 ! Chemin de fer Canadien du Pacitique. 8,978 87 448 70 ÉRIC ETS 8,930 17
Total, capital.
Spécial Subventions aux chemins de fer... ... à Contingents de l'Afrique du Sud et garnison d'Halifax. .... FRA TT
*Primes sur fer et acier 4,444 4e ce
Total, spécial
Total, capital et spécial
Total, dépenses de toutes sortes, .....
* Antericarement pavé à même les recettes des douanes,
ON PP QUES UP Dee
Les dépenses imputables sur le capital pour les voies ferrées, les canaux, les travaux publics, les terres fédérales, la milice
et le chemin de fer du Pacifique Canadien | | ner.
se sont chiffrées par $7,695,488.34, en 1901. et par $10,078,688.06, en 1902. Les dépenses spéciales, subventions aux chemins de fer, contingents sud-africains, garnison d’Halifax, primes sur le fer et l’acier, se sont élevées À la somme de $3,421,010.28, en 1901,
et à la somme de 83,132,769.83, en 1902. Le |
total des dépenses de toutes sortes a atteint 857,982,866.46, en 1901, et $68,970,799.86, en
Si nous portons maintenant notre attention sur le bilan des affaires de l'exercice 1902-3 nous verrons que l’état de nos finances est encore plus satisfaisant. Du premier juillet au dix avril, le revenu s’est élevé à $48,348,125.67 comparativement à $43,- 169,658.04 pendant la même période de l’exercice précédent, accusant une augmentation
de $5,178,467.63 au cours des neuf mois. |
J'ai confiance que l’augmentation sera encore plus accentuée pendant le reste de l'exercice et j'espère que le revenu au 80
juin sera de $65,000,000 ou que peu s'en |
faudra. L'an dernier, le revenu a été d’un peu plus de $58,000,000 ; je compte donc sur une augmentation qui se chiffrerait par sept millions de dollars, en chiffres ronds.
Les dépenses de l'exercice courant étaient au dix avril, de $32,870,204.95, cette année, et de $31,946,181.16 l’année dernière pour la période correspondante, soit une différence en plus de $924,023.79. On remarquera que, pendant que notre revenu s’est accru de plus de $5,000,000, au cours de ces neuf mois, l’augmentation de la dépense imputable sur le re-
venu pour la période correspondante a été |
inférieure à $1,000,000. Je compte que nous serons aussi favorisés jusqu'à la fin de l'exercice et que la dépense imputable sur le revenu sera d'environ $51,650,000, pendant la présente année financière, comparativement à $50,759,391.97, pendant la précédente, n'accusant qu’une augmentation probable de $890,608.03 dans les dépenses imputables sur le revenu tandis que j'estime à $7,000,000 l'accroissement des recettes. Le revenu probable devant être de $65,000,000 et les dépenses ordinaires de $851,650,000, Il s'ensuit qu'à la fin de l'exercice, en soustrayant les dépenses des recettes, nous aurons un joli excédent de $18,350,000—excédent bien supé-
rieur à aucun de ceux qui apparaissent dans les comptes publics depuis la confédération.
La question de la dette nationale marche de pair avec celle que nous venons d’exami-
Une VOIX : Ecoutez ! écoutez !
Le MINISTRE DES FINANCES : Ecoutez, écoutez, dit un député de la gauche. Il
| m'est agréable de lui donner l'assurance
qu'ici encore, j'ai à présenter un relevé que nous n’appréhendons pas de comparer à aucun autre. J'ai par devers moi un état des fluctuations de la dette publique à différentes époques. Voici quelles ont été les augmentations et les diminutions de la dette nette du Canada.
DETTE NETTE—RELEVE COMPRENANT SEPT ANNEES
Augmentation. Diminution.
M. ne see 1.5 es 048 DIE D ++ ss se DOTE 1899... 5 on «+ ENT M 55 vote Es ques + céaiutes $ 779,639 1901. jé 45 ve do ce RIRES 1902... .… 3,349,086 1903... sessoreeses 5:000,000 $14,111,296 $6,429,639 6,429,639 $ 7,681,657* 1,097,379t 6,563,075?
+ Augmentation nette pendent 7 ans.
+ Moyenne de l'augmentation annuelle.
+ Moyenne de l'augmentation pendant 18 ans, 1878 À 1896.
Pendant l’exercice courant, nous ne nous attendons pas à ce que la dette publique augmente. L'an dernier, nous avons grossi notre dette de $3,349,085 ; l'augmentation fut bien moins forte que je ne l'avais cru Dans mon dernier exposé budgétaire, je laissais entrevoir une augmentation considérable de la dette nationale, car nous dépensions alors de gros montants au compte du capital et il était diffictle de les calculer d'avance avec précision. Heureusement, néanmoins, la dépense imputable sur le capital fut moindre que je l'avais estimée et le revenu dépassa beaucoup mes prévisions, si bien qu'à la fin de l'exercice nous n'avons ajouté que le montant modique de $8,849,085.98, ce qui était
| beaucoup moins que je ne m'y attendais, A
la fin de l'exercice en cours, après avoir payé toutes les dépenses imputables tant sur le revenu que sur le capital—et ces dernières
s'élèveront à $10,000,000, ou un peu plus— j'espère que non seulement nous n’augmenterons point la dette mails que nous la diminuerons de $5,650,000. Si mes prévisions optimistes se réalisent—je crois que nous pouvons y cempter avec certitude—il se trouvera que, pendant un laps de sept années, le gouvernement du jour aura augmenté la dette publique de $7,681,657 ou d’un peu plus de $1,000,000 par année, de $1,097,879 pour être exact. Par contre, nos prédécesseurs, pendant leurs dix-huit années d’administration, de 1878 à 1896, l'ont augmenté de $6,- 568,075 annuellement. .
Ce calcul se rapporte à l'expiration de l’exercice courant, alors que le présent gouvernement aura administré les affaires publiques pendant sept années, en n’augmentant la dette nationale que de $1,097,879 annuellement. Mais, si je ne fais entrer en ligne de compte que quatre années, je me trouve en présence du résultat suivant. En l’espace de quatre années, y compris la présente, nous aurons accru notre dette de $6,335,- 282.73 pendant les exercices de 1901 et 1902 et nous l’aurons diminué de $6,429,639.71, en 1900 et 1908. Voici le calcul :
DETTE NETTE—ETAT COMPRENANT QUATRE ANS
Augmentation. Diminution.
ADDu ose + oo ce ve soscssosoncse S 770,080 TL 1901.... .. .. .. -. ..92,986,196 80
irc . … 3,349,085 93 200852 ou un 06 + veste
Ainsi, au cours de ces quatre ans pendant lesquels nous avons incontestablement pourvu généralement aux besoins du service public et exécuté de grandes enterprises nationales, au cours de ces quatre ans pendunt lesquels nos amis de la gauche nous ont parfois taxés de prodigalité, nous avons, Sans ajouter un seul sou à la dette du Canada, fait face à toutes nos obligations, tant aux dépenses imputables sur le fonds consolidé, tant qu'à celles qui sont imputables sur le capital et aux dépenses spéciales.
M. BORDEN (Halifax): Je n'ai pas saisi le calcul de l'honorable ministre on ce qui a trait # la diminution probable de la dette publique.
Le MINISTRE DES FINANCES: Elle sera de $5,650,000. Sur ce chapitre, il est bon de faire observer qu'un ministre des Finances a rarement l'avantage d'annoncer
une diminution de la dette nationale. Certains députés, pour n'avoir pas prêté beaucoup d'attention à cette question, seront peutêtre surpris d'apprendre qu'avant que le présent gouvernement eût pris les rênes du pouvoir, les annales de la Confédération p’avaient enregistré que deux diminutions de la dette publique. Une fois déjà, sous notre administration, il y a eu une diminution de plus $700,000 et aujourd’hui, au cours du présent exercice, il y a cette forte diminution dont j'ai parlé. Tout en établissant ces calculs, j'avouerai franchement que, selon moi, on ne doit pas s'attendre qu’un ministre des Finances en ce pays ait souvent à annoncer une diminution de la dette publique.
Dans un pays jeune comme le Canada où bien des travaux d’intérêt public ont besoin d’aide, ou l’on fait maintes saignées au Trésor, il ne serait pas surprenant qu'il fallût, chaque année, non seulement employer tout le revenu ordinaire, mais aussi s’endetter un peu pour mener à bonne fin d'importantes entreprise nationales.
C'est ce qui a eu lieu au Canada la plupart du temps. Lorsque nous avons eu des excédents—et nous en avons eu plusieurs— presque invariablement les dépenses au compte du capital les ont engloutis. Quatre fois seulement dans notre histoire la dette publique a été diminuée. Autrement dit, au cours de quatre années seulement, l'Etat a pu, après avoir fait face à toutes les dépenses, Appliquer le surplus de son revenu à la diminution la dette. Cela eut lieu deux fois sous : régime de nos prédécesseurs et deux fois sous le nôtre. Et si quelque avantage peut découler de la comparaison, je puis dire que les diminutions opérées sous notre administration sont près de deux fois plus fortes que celles que n08 prédécesseurs avaient faites pendant toute la durée de leur règne. Toutefois, tout en signalant ces résultats, tout en les considérant comme un indice d'une situation financière prospère je n'hésite pas à dire que, règle générale, le ministre des Finances ne sera pas en état d'annoncer un diminution de la dette nationale et qu'aucun blâme ne devr: rejaillir sur lui pour cela.
J'ai préparé un relevé de la dette publique par tête, vu que c’est le mode le plus équitable d'établir une comparaison. Ii ne faut pas croire que la dette restera stationnaire: mais grâce À l'accroissement de sa population, le pays peut augmenter son passif sans
rien ajouter au fardeau des obligations qui pèsent sur la uation. Depuis l’année 1891,
le montant de la dette a été :
DETTE NETTE PA TETE
Année. Population. Dette nette. Par tête.
J'aurais pu-faire un relevé plus favorable encore. Pour estimer le chiffre de la population j'ai ajouté, comme cela se pratique au bureau du recensement, un certain pour cent chaque année depuis l’époque où le dénombrement a été fait. Pourtant, considé-
rant combien l’accroissement de la popula-|
tion a été accentué pendant l'exercice en cours, je ne doute pas qu'un calcul exact, s’il était possible d'en établir uu, accuserait cette année une population beaucoup plus nombreuse que je ne l’ai conjecturée. On voit que j'estime la population, cette année, à 5,509,000 âmes et la dette nette à $48.31 par tête, comparativement à 50-96 par tête, à notre avènement au pouvoir.
Au sujet des excédents, question qui offre toujours beaucoup d'intérêt, j'ai un tableau des excédents ou des déficits de chaque exercice depuis 1897. Il ne faut pas perdre de vue que bien que le présent gouvernment ait administré les affaires en 1896-7, il a dû en somme accepter Ia situñtion aut lui avait été faite par ses prédécesseurs. Il n’avait pas ses coudées franches pour restreindre les dépenses; de fait, mon prdécesseur avait préparé le budget de cet exercice et, À notre avènement au pouvoir, n'ayant pas le temps de le reviser, nous acceptâmes volontiers les grandes lignes de ce budget qui nous lia cette année-là. On verra que cet exercice s’est soldé par un déficit, mais que depuis nous nvons eu des
excédents chaque année :
EXCEDENTS—DE 1897 A 1905.
Excédents Déficit.
PNER Ts sin ee ce resserre JOUE 68 [4897-9,, .. .. ,. .. .. .. 91,723,712 33 1898-9.. .. .. .. .... .. 4,837,749 00 1899-1900... .. .. .. .. .. 2,054,714 51 1900-1.. .. .. .. .. .... 5,648,333 29 1901-2.. .. . .. 7,291,398 06
1902-3 (estimation)... 13,350,000 00
Total pou: 7 années.. $40,904,907 $519,951 44 519,981 44
Total net des excédents pour 7 années...... $40,384,925 75
Moyenne, $5,769,275.10.
Moyenne pour 18 années, 1878-1896, $544,5°9.61.
L’abondance est si grande qu'il est inutile de recourir à la statistique pour démon- |trer que les temps sont prospères au Canada. Les chiffres que je vais citer n'ont | pas pour objet de prouver que la prospérité | règne, car cela est visible de tous côtés ; | mais, un exposé budgétaire ressemble à une | revue financière où l’on consigne les rensei- | gnements qu’il peut être utile et intéressant de consulter plus tard. Voici, d’abord, un
| relevé des dépôts populaires dans les ban- | ques canadiennes autorisées, de cinq ans en | cinq ans:
DEPOTS POPULAIRES DANS LES BANQUES AUTORISEES, AU 50 JUIN
Année.
1 PO NT Ts EC RE Le CE , ARR net relie ci D RUES TB ni de ee ba oo so ve OL 0808 D du eu no ee «ee TRIO PB nn re ur ne se ue es VOUS MP ie de oriier HR RL ee ns ie DOI AO CR à € ii DES nn none as enter at ve CITRON 1902 844,949,901
28 février 1903.. .. . 368,682, 122 Le chiffre des escomptes des banques est | un indice de la situation des affaires d'un pays. Les escomptes ont ét6, de cinq ans en cinq ans:
ESCOMPTES—BANQUES AUTORISEES, 3
JUIN
Année. Escomptes.
Œ v566s sauve RIESOEIRS AMD ss sn ao op ion ve ad RUN EARE AR lie seu RU 0 TU NET PR EC SE SU LE CN OR PE TR ET TS LE AO 2 sn ec ruuts a ass CR DOS. 5 4e 0 veus +6 25 SERIE ÉDOD se 44 + +0 ve ve + + SIDE I S
AMOR on cou ss vs oo ose, PIE 28 février 1903.. .. .. .. .. 382,225,338
La totalité du commerce donne également tains journaux, même parmi ceux dont j'at-
la mesure dc la prospérité d’une nation.
Voici un tableau des exportations et des importations totales :
TOTALITE DU COMMERCE
Année.
ASUS. 4 «ee ce does so v0-SIS TEA ARTOs ce ve vo + ve ++ 0. 148,807,888 1878. + se oise oo ve os ve 200,987,208 LR NT esse teurs CONTRER TRS NT re etes AMIE HR = 22 en cts uit SN AADB Dur vole nude ee, SCSI ES M Di CR RSI 1902.. 423,910,441
Cet état comprend le total des exportations et celui des importations, y compris le numéraire et les lingots.
Vient ensuiie un relevé des importations d'articles de consommation, et des exportations:
ETAT DES ARTICLES IMPORTES (POUR EÏRE CONSOMMES AU PAYS) ET EXPORTES
Année. Importations. Exportations.
AR ee UT UE $ 49,739,998 18707. cc 1 0 ORDRE 62,608,814 287S ee us SON 74,628,212 ASMD ee ve nos ++. 98,900, 0E 83,336,197 LOS ee vo use MT 84,263,164 AMD sn ne eve THIS 91,387,295 HR se cc: ÉODETDSUE 106,013,394 AO ST ere en ee LOS 177,776,044 PRE TE 177,700,694 194,609,143 1902... + oe re + + 196,480,190 209,970,864
Il ne s'agit dans ce tableau que des articles marchands (numéraire et lingots non compris). Le relevé de nos exportations de produits indigèr es seulement n'est pas moins satisfaisant :
EXPORTATIONS TOTALES DES PRODUITS
INDIGENES.
Année. ABUS se se ee ve eve +8 45,643,177 AY. 5. eo eve ns ev ++ +0 (B608L,102 Es sm OUR Ie SRB. 2 di eee scene URSS Mn ns nu se re 76,183,518 SM se 0 0 82,335,514 AB: 6 se on + se .. 99,528,351 2900,, ., «+ se + . 163,510,790 RO en re eo DATI RES SR is lions WOOIS
’ Vu les critiques auxquelles la presse se
livre de temps à autre, je crois devoir offrir
quelques mots d'explication sur le chapitre des excédents. Cela serait inutile si cer-
tendais plus de bon sens et de justice, ne prétendaient pas parfois que les excédents par lesquels les exercices se soldent sont fictifs, parce qu'ils ne couvrent pas la sonme des dépenses de toutes sortes. Or, la députation doit comprendre, et les plus anciens députés comprennent certainement que je ne suis pas l’auteur de la distinction que les comptes publics établissent entre les dépenses imputables sur le capital et les dépenses au compte du revenu.
Elle n’est pas de mon invention; elle a existé de tout temps dans les comptes publics et à juste titre. On comprendra, je l’espère, qu'il n’y a pas d'innovation à cet égard. Les comptes publics sont tenus, sous ce rapport, comme ils l’ont toujours été. Il y a lieu d’établir cette distinction. Il est parfois difficile de tracer la ligne de démarcation ; toutefois, en ce qui a trait à la plupart de nos dépenses à compte du capital, on distingue à bon droit ces dépenses de celles qui sont imputäbles sur le revenu. Quoi qu’il en soit, nous avons simplement conservé la même mthode de tenue des livres que n08 prédécesseurs avaient adoptée.
Une VOIX :
le fer.
Excepté pour les primes sur
Le MINISTRE DES FINANCES : Je suis content que mon honorable ami me fasse penser à ce sujet, mais j'en aurais parlé à tout événement. fn parcourünt des yeux les entrées qui apparaissaient autrefois au compte du capital et les item du même compte aujourd’hui, vous constaterez que le seul nouveau montant de quelque importance est celui des primes sur le fer. Or, je ne crains pas la comparaison entre l’ancienne comptabilité et la nôtre en ce qui a trait aux primes sur le fer. Comment ces primes étalent-elles autrefois inscrites dans les comptes publics ? Le montant en était soustrait des recettes de la douane ; les primes étaient mises dans la catégorie des remboursements. Si l'on considère que pas un sou
| n’est entré dans la caisse publique, on com-
prendra difficilement comment les primes pourraient à bon droit être mises au nombre des remboursements. Jamais le trésor de YEtat ne recut d'argent de cette source ; néanmoins, tous les ans, pour quelque raison que je n'ai jamais pu saisir, le ministère
des Douanes payait les primes et k: détaiquait de son revenu. Tous les hommes d’affaires des deux côt#s ä: !a Chambre conviendront que ce n’était pas là la bonne manière de tenir les comptes publics; règle générale, ceux-ci ne mentionnaient point les primes sur le fer. En teuilletant le rapport de l'auditeur général, on pouvait découvrir, dans l'aperçu qu’il donnaîit de l’administration du ministère des Douanes, qu’il tenait compte du fait que certains remboursements avaient été effectués ou qu’il ment:onnait les primes sur le fer comme des remises. Cela avait peu d’importance tant que la somme des primes payées n'était pas élevée, bien que ce ne fût pas une bonne manière de teüir les livres, que la somme fut minime ou
considérable. Mais, lorsque nous nous apsr- | çcûmes que nous aurions probablement à
verser pour le paiement des primes de forts montants d’argen:, pouvant se chiffrer par des millions de collars annuellement, il devint nécessaire de régulariser notre comptabilité et de faire «ett: entrée sous un autre chapitre des comytes publics ; aussi, commençfmes-nous à Lettre ces primes sur le même pied que les subventions aux voies
ferrées. Nous avons donc imputé les primes | sur le même pied que les subventions aux | voies ferrées. Nous avons donc imputé les |
primes sur le fer et l’acier sur ce que l’on
appelle le compte des dépenses spéciales qui |
est À proprement parler, le compte du capital. Je crois que nous avons raison d'agir ainsi. Pourtant, je dois dire, M. l’Orateur, que soit que nous ayons tort ou raison, mon raisonnement r’en souffre pas. La prime
même dans les entreprises individuelles, des | ctrconstances se présentent qui rendent des emprunts nécessaires pour faire face à des besoins urgents, lors même que les affaires sont florissantes. Il en est ainsi pour l'Etat. A certaines époques, les encaissements dépassent les déboursements, et alors nous accumulons un fort surplus. Parfois, cependant, les recetres qui sont considérables comparativement à celles des périodes correspondantes des exercices antérieurs, ne suffisent pas à équilibrer les dépenses du moment. Quand cela 8e présente, il faut recourir à des emprunts temporaires à brève échéance. C'est pourquoi nous avons contracté quelques-uns de ces emprunts au cours du dernier- exercice. Le premier janvier dernier, £1,250,000 sterlinz l'effets publics étaient en souffrance. Nous ies avons renvuvelés, à Londres, pour six mois au taux de 34 pour 100. Cet intérêt est u1 peu plus élevé que celui que nous payions précédemment. Cependant, tous les hommes d’affaires savent | que depuis quelque temps l’état du marché | monétaire est mauvais et que, eu égard à cela, le taux était raisonnable.
Depuis un mois ou deux notre revenu | s’est accru si rapidement que nous avons
| été en état de racheter quelques-uns de ces |effets avant leur échéance. A l'époque de | l'emprunt, nous ne pouvions prévoir, cela va | de soi, l'accroissement du revenu qui s’est | produit. Mais nous avons déjà racheté quel- | ques bons du trésor de manière à n’en lais- | ser que pour £950,000 en circulation. Ils | seront payables le premier juillet et nous es-
sur le fer et l'acier est une quantité négli- | pérons solder la différence grâce au surplus geable si on la met en regard du chiffre de | des recettes.
nos excédents et, sans faire entrer en ligne | J'aborderai maintenant la question des de compte le montant des primes payées, ou | | emprunts dont l'échéance est proche. S’il ne en imputant celui-ci sur un compte différent | | s'agissait que des dépenses courantes, nous et en le défalquant de l’excédeat, le résul- | p’aurions pas à nous présenter avant longtat est virtuellement lc même : un enchaîne- temps sur le marché monétaire de Londres, ment de jolis surplus à l'honneur du gouver- | sauf pour des emprunts temporaires à faire nement libéral. | de temps à autre, ainsi que je l'ai expliqué.
On trouve parfois des gens qui s'étonnent | Mais, il faut considérer. outre les comptes que nous contractions des emprunts au |courants, les emprunts à écheoir, contraccours d’un exercice pendazt lequel nous pré- | tés il y a plusieurs années mais qui échertendons que les affaires publiques sont pros- | ront dorénavant de temps À autre. J'ai un pères. Ces personnes ne peuvent pas com- | relevé de ‘1x dont l'échéance est proche et prendre gr: cela soit nécessaire. Pourtant, | je le soumets à la députation :
EMPRUNTS À COURTE ÉCHÉANCE
Taux | Fonds Date de l'échéance. . de Montant. d'amortiss: : Balance, l'intérêt. | ment.
A Londres. Pour 100. £ £ £ ler octobre 1903 ..... A ie EN NuNÉ a 5 500,000 | Aucun. 500,000 ler " Li ONE + 1,500,000 969, 500 530,500 ler avril 1994... ....... 4 300, 205,000 95,000 ler mai 1904...... He 4 4,000,000 | 1,024,5 2,175,500 6,300,000 | 2,199,000 4,101,000 Au Canada. eu | ER 8 8 * ler novembre 1903 ... . ......,..... 4 2,852,000 Aucun. 2,N52, 40
On verra que l’un de ces emprunts, qui est remboursable le premier novembre prochain, est un emprunt national au montant de $2,852,000 effectué en 1£93 et portant intérêt au taux de 4 pour 100. J'ai espoir que nous pourrons rembourser cet emprunt au Canada en économisant un et äemi pour 100 d'intérêt. Il y a quelques années, nous croyions pouvoir obtenir de meilleures conditions. Cependant, depuis plusieurs aunées, le marché monétaire a été d’un abord difficile et les indications présentes ne laissent pas prévoir qu'avant longtemps l’argent sern bon marché. Dans ces circonstances, j'ai cru devoir prendre des mesures pour lancer un emprunt national remboursable À courte échéance. Les porteurs des coupons de l'emprunt recevraient de nouveaux effets portant 34 pour 100 d'intérêt et rachetables dans dix ans. Il n’y a pas lieu de douter que cette offre sera bien acci saillie
et que les intéressés s’empresseront d’échaa- |
ger leurs coupons dans ces conditions-là.
En tout cas, s’il en était autrement, je suis convaincu que nous p'arrions facilement placer l’emprunt nouveau en d’autres mains au taux indiqué. Ceci dit de l'emprunt national rachetable en novembre au Canada.
Le premier octobre aura lieu l'échéance de deux autres emprunts sur le marché de Londres, l’un de £500,000 à cinq pour 100, pour lequel fl n’y a pas de fonds d'amortissement et qu'il faudra conséquemment solder entièrement.
de £1,500,000 à quatre pour 100 couvert jusqu'ÀA concurrence de £1.000,000 environ par un fonds de rachat, ce qui ne laisse qu'à
L'autre est un emprunt);
| peu près £500,000 à trouver. J'ai confiance : qu’au premier octobre nous pourrons, À méme le revenu, éteindre l’emprunt de £500,000 , à cinq pour 100 et ce qui restera dû de l’emprunt à quatre pour 100. Si nous ne pouvions pas tout racheter nous solderions la | différence au moyen d’une faible émission | de bons du trésor qui nous permettrait d'attendre à l’année prochaine alors que nous | aurons à faire entrer en ligne de compte des | besoins nouveaux et que l’état du marché | monétaire sera plus favorable, du moins | nous l’espérons.
| Dorénavant et pendant j;uelques années, nous recevrons de forts montants d'argent d’une nouvelle source, à titre de fidéicommissaires pour bien dire; cependant, dans l'intervalle nous pourrons les utiliser pcir nos besoins. Je parle des recettes provenant de la vente des .erres par le Pacifique Canadien. La première hypothèque qui grevait ces terres, consentie en 1881°en garantie d'une emission de $25,000,000 d'obligations, est virtuellement éteinte. Désormais le produit de la vente des terres du Pacifique Canadien pourra être appliqué au rachat de $15,000,000 d'obligations à 33 pour 100, émises en 1888 et remboursables à l'expiration de cinquante ans. Le gouvernement a garanti le paiement de l'intérêt de ces obligations et, en vertu du contrat hypothécaire, le ministre des Finances est l’un des fidéicommissaires. Il a été stipulé qu'après l’extinction de ia première hypothèque. le produit entier de la vente de ces terres serait versé dans le trésor fédéral. En vertu d’une convention arrêtée par nos prédécesseurs, le
gouvernement alloue sur ces fonds l'intérêt à 34 pour 100, intérêt que la compagnie doit pryer aux porteurs d'obligations. Dès que les fonds ainsi accumulés égaleront le capital, la compagnie sera déchargée de toute responsahilité, Le gouvernement ayant entre les mains de quoi se couvrir, répondra envers les porteurs d'obligations du paiement du capital et 4: l'intérêt. Nous:n'avons en-
faits dans les maisons de banque ont fortement grossi, procurant aux banques des fonds suffisants pour satisfaire aux besoins nouveaux du pays. Pendant longtemps cela a bien marché et les banques ont pu aisément mettre en circulation assez de papiermonnaie pour accommoder le commerce: ; l’an dernier, cependant, v:1 le progrès des affaires certains institut ns financières se
core rien reçu en paiement de cette hypothè- | sont demanté si elles pourraient mettre en que, la première venant d'être éteinte ré-| circulation «a quantité nécessaire ds: papiercemment. Mais, vu la demande active pour | monnaie. La loi permet aux £ainques de les terres du Nord-Ouest, il est fort probable | fournir au public leurs propres billets jusque nous recevrons de cette source un Inon- qu’à concurrence du montant de leur capital tant d'argent considérable dans un aven':| libéré. Autrefois, la plupart des banques rapproché. Il est difficile de dire approxima- | avaient assez de papier-monnaie pour leurs tivement quel sera ce montant. Ce ne serait | besoins. Mais, l’an dernier, les affaires ayant peut-être pas exagérer que de l'estimer à | pris un essor considérable, on se prit à re- $2,000,000 par année. Je le répète, le Cana- | douter que leurs ressources ne fussent pas da n’en retirera aucun bénéfice. En fin de | à la hauteur des exigences du commerce.
compte, il devra rembourser aux porteurs Plusieurs banques eurent toujours une d’obiigations tout ce qu’il aura ainsi reçu. marge su.ñsante à laquelle elles pouvaient Toutefois, dans l'intervalle, le gouvernement | recourir, mais plusieurs autres constatèrent aura la jouissance de cet argent, en payant | que le chiffre de leurs billets en circulation 83 pour 100 par année, et il ne sera pas tenu | attelgnait presque le montant de leur capid'emprunter jusqu'à concurrence du mon- |tal libéré. On a suggéré plusieurs moyens
tant ainsi versé dans la caisse publique.
Un côté intéressant du progrès immer:
des affaires canadiennes qui a Aû frappe.
certains députés de la gauche, intéressés dans de grandes entreprises financières, c’est que cet énorwe accroissement des affair: au
Canada, n'a entraîné qu'une augmentation |
relativement faible du° capitai des banques.
En remontant ep rrière jusqu’à 1895, nous constatons que le capital libéré des banques autorisées du Canada était alors de $61,685,- 329 et qu'il s'est accru d'année en année,
| rour permettre aux banc es d'augmenter la | quantité de leur papier-monnaie. Nous n'a- | vons pas cru devoir nous départir du prin- |eipe étab't par la loi des banques, qui fixe |! comme limite de la circulation de leurs billets le montant de leur capital libéré, et nous croyons qu’il est généralement reconnu que ce principe est le plus sûr et le plus sage, ‘-‘en qu’un banquier ou deux aient, un | jour, paru disposés à entretenir une opinion |cont:aire. Plusieurs institutions financières, comprenant qu'il leur fallait, outre la quan-
comme suit : |tité de papier-monnaie nécessaire pour les BANQUES AUTORISEES—CAPITAL LIBERE. | besoins courants, une marge suffisante pour
31 janvier 1895.. .. .. .. .. ..$61,685,329 | parer aux nécessités qu’entraînerait le pro- 1896.. .. .. .. .. .. 62,196,496 | grès des affaires, ont pris des mesures pour nn RCE A DATE nee | accroître leur capital, l'augmentation du Ca-
HET Te de UE |pital libéré devant leur permeitre de gros-
+ ARS ÉD | sir la circulation de leurs billets De la
1902: !! ! .".!'éT621011 | sorte, quel que soit le développement du com-
1903.. .. .. .. .. .. 72,856,125 | merce, on a pleine confiance que, pendant
Remarquons que bien que pendant long- l’année courante, les banques seront en état temps le capital des banr ‘8 soit demeuré | de fournir tout le papier-monnale canadien stationnaire ou à peu prè., le commerce à | dont elles sont chargées d’accommoder le l'intérieur et à l'extérieur a continué à se | public. développer d'une façon remarquable et que. Si les banques doivent fournir une grande les banques ont pu faire face à tous les be- | partie de la circulation du papier-monnuie, soins. Certes, cela s'explique par le fait que, | les billets fédéraux contribuent à satisfaire la population s'étant enrichie, les dépôts | une partie des besoins du pays. La loi qui
régit l'émission de ces billets n’a pas été modifiée depuis longtemps. Elle permet aujourd'hui à l'Etat d'émettre #$20,006,000 de billets fédéfaux, en gardant en réserve 25 pour 100 en or ou en obligations garan:ies par le youvernement impérial et qui valent de l'or. Pour tous les billets émis en sus de ces $20,000,000, le gouvernement doit avoir une encaisse en or d’un égal montant. La loi autorise donc l'Etat à émettre $15,000,000 de papier-monnaie, non garantis, À savoir, 820,000,000 moins 25 pour 100 qui doivent être garantis par un dépôt en or, la différence étant émise sur le crédit public. On admettra généralement, je crois, que, si le Canada, à cette époque-là, pouvait à bon droit émettre sur le crédit national des billets au montant de $15,000,000, l'immense accroissement du revenu et de la richesse publique nous justifie aujourd'hui d’en émettre bien davantage. Je me propose de demander au parlement de modifier l’Acte concernant les billets fédéraux et de stipuler que l'Etat, au lieu d'émettre $20,000,000 en tenant «n réserve une somme égale à 25 pour 100 de ce montant, ourra émettre $80,- 000,000, avec la même réserve, il va sans dire. Pour tous les billets émis en sus de ces $30,000,000—et il y en a déjà en circulation beaucoup plus que cela—nous continuerons à garder en réserve un égal montant.
Grâce à la modification projetée, au lieu d'avoir, comme avec la loi actuelle, $15,000,- 000 de billets non garantis et uniquement émis sur le crédit national, nous pourrons émettre dans les mêmes conditions $22,500,- 000, tandis que $7,500,000 en or ou en obligations garanties demeureront dans le trésor et formeront le réserve ordinaire de 25 pour 100 sur le montant ainsi grossi. La Chambre, j'en suis sûr, approuvera cette décision. J'ajouterai que je ne l'ai prise qu’après avoir mûrement réfléchi et avoir consulté les financiers les plus prudents qui conviennent qu'elle est sage.
Si ces billets ne sont pas demandés, ils ne seront pas émis, cela va de soi; pourtant, il est bon que nous soyons libres de les émettre, afin d’avoir, grâce à cette augmentation des billets fédéraux et du capital des banques, une plus forte marge disponible, de manière à apaiser les craintes manifestées, il y a quelques mois, au sujet de l’insufiisance de la circulation du papier-monnaie, Si, d’un côté, nous nous proposons
d'acquérir une liberté plus grande qui nous permettra de mettre en circulation $7,500,- 000 de billets fédéraux à la demande du public, si nous entendons avoir nos coudées franches en cette matière, d’un autre côté, nous nous proposons de faire emploi de ce montant d'argent.
Bien que cette modification apportée à notre système monétaire doive nous permettre d'émettre de nouveaux billets fédéraux jusqu’à concurrence de sept millions et demi de dollars, je n’entends pas appliquer ces ressources nouvelles au paiement des dépenses publiques courantes. J'ai À soumettre un autre projet, en vertu duquel le montant presque entier servira à tenir en réserve un fonds applicable à une partie de la dette publique.
Il' y a présentement :n1 con cinquanteneut millions de dollars di" les caisses d'épargnes de l'Etat. Jamais aucun fonds de réserve n’a garanti ces dépôts. Les choses en sont aujourd’hui ou elles en étaient autrefois et jamais personne n’a mis en doute que l’Etat fût responsable pour tout le montant. Toutefois, aujourd’hui que ces dépôts ont atteint un chiftre aussi élevé, il est bon, d'après les principes d’une saine économie, que nous prenions des mesures pour créer un fonds de réserve, de sorte que. si en aucun temps, des retraits considérables ont lieu, nous aurons un montant raisonnable à notre disposition pour faire face aux demandes des déposants. J'entends donc faire modifier l’Acte concernant les caisses d'épargnes pour qu'il stipule que le Canada tiendra toujours en réserve un montant en or égal à dix pour cent de la somme des dépôts. Ce fonds de réserve pour environ soixante millions de dollars s'élèvera à six millions. Ainsi, des sept millions et demi de dollars que nous serons autorisés à émettre en vertu de la loi concernant ‘es billets fédéraux, six millions seront employés immédiatement, non à faire face aux dépenses générales du pays, mais À créer ce fonds de réserve nouveau et nécessaire, croyonsnous. Il ne s’agit donc pas de mettre à la disposition du gouvernement de nouvenux montants d'argent, mais nous croyons de
|cette manière faire une innovation qu'approu-
veront tous les financiers avisés.
L'’honorable M. HAGGART :
de réserve sera-t-il en numéraire ?
Le fonds
Le MINISTRE DES FINANCES: Les dispositions de la loi exigent que le montant tenu en réserve soit en or ou en effets cnnadiens garantis par le gouvernement impérial qui valent de l'or, et nous ne changerons rien À ces dispositions. Nous mettrons simplement “trente” À la place du mot
“ vingt”, sans altérer la nature du fonds de |
réserve.
L'honorable M. HAGGART: Je parle du fonds de réserve en garantie des dépôts dans les caisses d'épargne.
Le MINISTRE DES FINANCES: Oui, certes; je crois qu’il devra être en or, car les obligations garanties disparaîtront peu à peu. Celles-ci, quand il s’en trouve, valent de l'or, car elles ont la même valeur que les consolidés anglais. On croira probablement nécessaire d'établir un fonds de réserve en or, car je doute que nous puissions toujours nous procurer des obligations garanties.
M. BORDEN (Halifax) : Puis-je demander
à l'honorable ministre si son projet est |
celui-ci : émettre jusqu’à concurrence de dix millions des billets fédéraux en en tenant en réserve deux millions et demi—si le public!
les demande—et employer ce montant à la création d’un fonds de dix pour cent sur les cinquante-neuf millions de dollars déposés dans les caisses d'épargne ?
Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.
M. BORDEN (Halifax): Cela équivaut à emprunter aux uns pour donner une gnrantie aux autres.
Le MINISTRE DES FINANCES: En pratique, oui. C’est un rajustement, non une augmentation, pour employer un mot quelque peu célèbre.
Abordant maintenant la question du tarif, | | j'ai à proposer deux modifications qui l’af-
fecteront dans un sens et je demanderai aussi d'apporter quelques chargements à la liste des articles adn'is eu franchise. Je m'occuperai d’abord de ces derniers. A ces exceptions près—exceptions importantes quant à leur portée—nous ne nous proposons pas d’altérer les droits sur les effets impo-
sables. Nous n'oublions pas que des dé-|
marches ont été faites afin d’obtenis une revision générale du tarif, mais nous croyons que dans la situation présente rien n’exige cette revision, tandis qu’il y a des raisons
très graves qui rendent inopportune toute modification prononcée du tarif.
Quelques VOIX : Très bien! Très bien!
M. HENDERSON : Ces “ très bien ” sont peu accentués.
| Quelques VOIX : Alors, nous allons applaudir plus tort.
D'autres VOIX: Que pensez-vous de cette acclamation ?
Le MINISTRE DES FINANCES: Le pays est prospère, et somme toute, nos industries manufacturières ont joui d'une prospérité qui dure encore.
Quelques VOIX : Très bien !
Le MINISTI % DES FINANCES : S'il y a des exceptions à cette règle, il faut bien se garder de conclure que ces exceptions sont le résultat de notre régime fiscal. Dans quelques circonstances, il se peut que la | chose souffre doute ; mais dans nombre de circonstances où l’on a formulé des griefs, il est évident que, si ces griefs sont bien fon- | dés, il faut chercher ailleurs que dans notre |rég'me fiscal les causes de ces embarras.
| En effet, M. l’Orateur, les industriels euxmêmes qui se sont mis en communiration avec nous, pour nous demander d'apporter | certaines modifications au tarif, ont appuyé leurs demandes, non pas tant sur la situation actuelle des affaires que sur le fait qu’ils |appréhendent l'avènement probable de temps moins prospères. Si les industriels ont à se plaindre aujourd’hui, ce n'est pas du manque de commandes, mais bien plutôt de l’in- | suftisance de main-d'œuvre et d'installa- | tions qui les mettent en mesure de répondre |a la demande.
Quelques VOIX : Très bien !
Le MINISTRE DES FINANCES Je n'irai pas jusqu’à dire qu'il n’existe pas d’exceptions ici, mais je puis bien affirmer, sans exagération que, sauf quelques exceptions | possibles, la situation générale, non seulement du pays tout entier mais des intérêts industriels au Canada dans leur ensemble, est singulièrement prospère. Ces années dernières, on le sait, toutes les classes de la population au Canada ont prospéré, et c'est un fait digne d'intérêt que les industriels ont participé, dans la plus large mesure, à cette prospérité ; ce" » ils ont réussi à
garder, dans une forte mesure, leurs marchés domestiques ; tous ou presque tous ont fait des affaires et le volume de leurs expéditions aux marchés extérieurs a continuellement augmenté. Ainsi, même au point de vue de l'industrie, la situation n'est donc pas si mauvaise qu'on le prétend. Dans un avenir prochain, il deviendra peut-être urgent d'apporter à notre loi fiscale d’autres
modifications que celles que je propose au- |
Jourd'hui ; or, en parellles circonstances, l'6-
tendue et la nature de ces modifications se- |
ront subordonnées, dans une large mesure, À l'attitude que tiendront à l'égard du Canada certains pays ; car, nous ne sommes pas en mesure de dire avec précision ce que ces pays sont disposés à faire maintenant ou dans un avenir prochain. On en conviendra, bien que nous ayons À cœur d'améliorer nos relations commerciales avec le monde en général, il est deux pays avec lesquels nous tenons naturellement À nouer d’intimes relations d'affaires. L'un de ces pays, cela VA sas dire, est la mère patrie ; l’autre est la république voisine, car elle est si près de nous et s'identifie avec notre pays À tant d'égards que nous devons tenir à nouer d'’intimes et amicales relations avec ce pays.
Un mot de nos relations commerciales avec | la mère patrie. Il y a quelques années, nous |
décidâmes d'accorder à la mère-patrie la préférence commerciale sur les marchés dû Canada. Au sein des deux partis politiques comme parmi toutes les classes de notre population, s'est manifesté le désir d'obtenir la réciprocité de préférence. Nous nous accordons sur ce point. Tout le monde en convient, s’il était possible d'obtenir cette réciprocité, ce serait une excellente affaire et pour le Canada et, nous l’espérons, pour la
mère-patrie également. Cependant, là où se:
manifeste ia divergence des opinions, c’est sur les meilleurs moyens à adopter pour atteindre ce but. Les députés de la gauche nous ont blâmés, parce que nous avons accordé Ja préférence commerciale à la mère
patrie. sans rien demander en retour. Nous |
avons pensé que notre manière de voir était la meilleure. Nous estimions que, dans les circonstances où nous nous trouvions placés,
il serait non seulement inutile mais nuisible |
À nos intérêts de demander au gouvernement anglais de ous accorder la réciproque.
Et en cela, M. l'Orateur, nous n’exprimions p2s seulement notre propre sentiment. Cer-
tains membres du cabinet avaient été en lieu de se mettre en commu:lcation avec des hommes d'expérience et d'influence au sein du parlement anglais, et À la suite de ces communications, ils demeurèront convaincus que l'heure n’était pas encore venue de formuler une demande de ce genre. En même temps, nous comprenions parfaitement que, de nos jours, tout change avec rapidité, et au cours des débats sur cette question, au sein de cette Chambre, nous avons mainte et mainte fois déclaré qu’il était dans l'ordre des choses possibles et même probables que dans un avenir assez rapproché, il se produirait quelque changement dans l'attitude du gouvernement et du peuple anglais à cet égard. Les messieurs de la gauche ont souvent cherché à se persuader et à convaincre le pays que les autorités impériales étaient parfaitement disposées à nous accorder la réciproque. On se le rappelle, on affirmait que M. Chamberlain nous avait virtuellement offert la préférence, et que nous avions décliné l'offre. On disait que le duc de Devonshire nous avait fait la même offre et que nous l’avions refusée. Et cependant, toutes ces affirmations sont dénuées de fondement. Jamais M. Chamberlain n'a fait d'offre semblable, et quand on eût invoqué le témoignage du duc de Devonshire, il | nia carrément les paroles qu’on lui avait at- | tribuées.
Evidemment, nous n'avions donc rien à attendre de ce côté; et cependant il était possible qu’il s’opérât une évolution, et de fait cette évolution se produisit plus tôt qu’on n'était en lieu de l’espérer, mais ce ne | fut pas sous forme de préférence accordée | aux colonies que la chose se fit. Au milieu d'une grande guerre, à une époque d'embarras financiers dont le trésor impérial se ressent encore, le gouvernement anglais impos:
une taxe sur les céréales. Cette nouvelle attitude de la part du gouvernement anglais produisit une nouvelle situation dont nous ne manquâmes point de tirer parti. Ce que nos adversaires avaient proposé en 1897, c'était que le gouvernement anglais taxût le pain du peuple à notre profit, et cela afin d'accorder au Canada l’exemption de la taxe.
C'était bien trop attendre des contribuables anglais que de croire que, dans l'état de l'opinion publique à cette époque, ils consentiraient À adopter le régime de préfé- | rence. Mais c’est bien autre chose de pro-
poser au gouvernement anglais, nou pas de !
frapper d'un impôt le pain du peuple av bénéfice des colonies, mais d'enlever la taxe en accordant la préférenre aux produits des colonies. Nous n'avors pas manqué, de temps à autr» et de différentes manières, de faire valoir auprès des autorités impériales uotre manière de voir à ce sujet. Quand on imposa ces droits, nous fimes des représentations, mais sans succès. Nous résolûmes de porter cette question devant In conférence coloniale qui devait se tenir À Londres, à l'occasion des fêtes du Couronnement de, Sa Majesté, et au cours de la conférence, cette question fut longuement débattue. On!
s'en souvient, M. Chamberlain, dans son.
discours prononcé au début de la conférence, déclara qu'à son avis, la préférence accordée par le Canada, bien que précieuse, à titre de témoignage du bon vouloir de ce pays, et fort appréciée au point de vue sentimental, : n'avait, toutefois, guère de valeur au point de vue des affaires ; et 11 ajouta que, si jamais il devenait possible d'étudier la ques- | tion de savoir si la mère patrie doit accorder | une préférence, ce ne serait qu'à la suite de quelque nouvelle préférence de nature appréciable accordée par le Canada. Tout en regrettant que M. Chamberlain se rangeñt à pareil avis, nous comprimes qu’il n'en fallait pas moins continuer à faire valoir notre sentiment dans le sens opposé. Toutefois, cette déclaration de M. Chamberlain est digne d'intérêt comme preuve de son attitude -sur la question.
Depuis plusieurs années, il était devenu de tuode parmi nos adversaires au pays d'afñr- Mer que M. Chambe ‘in avait déclaré, dans ses harangues, qu’il était prêt à nous accorder la préférence, et on avait aussi prétendu | que le duc de Devonshire s'était rangé À cet avis. Or, qu'arrive-t-il? C’est que M.!
Chamberlain, bien loin d’avoir jamais été d'humeur à nous accorder la préférence, déclare qu'av nt qu'on puisse mettre à l'étude la question de savoir si cette préférence mutuelle est du domaine des choses pratiques en politique, il faudra que le Canada décide s’il consent à accentuer la préférence dont jouissent les marchandises de provenance | anglaise, I! est donc de tonte &vidence que | l’idée que certains députés de la gauche ca- | ressent depuis plusieurs années au sujet de | l'attitude de M. Chamberlain sur cette ques- | tion est absolument erronée. |
Peut-être, À un certain point de vue, est-il regrettable qu'un compte rendu circonstancié des délibérrtions de la conférence n'ait pas été publié. Il est toutefois d'excellentes raisons qui militent en faveur de la ligne de conduite adoptée À se sujet. Il avait 6t6 entendu, dès le début, que ces délibérations seraient de nature confidentielle, et voilA pourquoi quelques hommes politiques présents s'autorisanf de cette entente, apportèrent à la discussion de ces questions le francparler charartéristique des négociations confidentielles. Livrer ces discours À la publicité, après une pareille entente, eût 6té manquer À la parolc donnée. Dans une conférence de ce genre, il surgit toujours des débats sur des questions, non seulement d'intérêt national, mais encore d'intérêt international et il ne conviendrait pas de donner publicité à de pareil débats, quand il a été convenu, dès le début, qu'ils seraient confidentiels. Il n'y a, toutefois, pas lieu aux malentendus au sujet de ce que s’est passé relativement À la question du commerce privilégié ou sur l'attitude prise par le souvernement canadien. Non seulement la question a-t-elle été débattue À mainte reprise au sein de la conférence, mais, en outre, il nous a souvent été donné de la discuter avec les membres du gouvernement anglais individuellement, et surtout avec M. Chamberlain et M. Gerald Balfour, le président du conseil de commerce. Nous avons soutenu, ainsi qu'en fait foi le compte rendu officiel des délibérations de la conférence, que le régime de préférence est précieux, non seulement au poirit de vue sentimental, mai* qu'il est d'une grande valeur pour le commerce et l’industrie de la Grand-Bretagne.
Tout en affirmant que le préférence déjà accordée a plus de valeur pour la Grande-Bretagne que les fonctionnaires anglais ne sont prêts à admettre, nous déclarñmes que si le gouvernement impérial consentait À adopter le régime de préférence et à exempter nos produits des droits actuellement imposés ou qui le pourront être plus tard sur les marchandises de provenance étrangère, nous étions prêts à accorder une préférence supplémentaire, subordonnée à certaines con-
! ditions qui ont été fort clairement établies.
Nous avens frrn ”:ement déclaré que nous ne saurion ‘ de préférence supplémentaire q it au détriment de nos propres indu.. s. Relativement à l’indus-
notre avis, nous étions allés aussi loïn qu'il était possible d'aller, en fait de réduction de droits. Toutefois nous fimes observer que le Car‘da consomme une grande quantité de z «rchandises importées des pays étrangers, et qu'en retour de la préférence demandée pour le Canada, nous étions disposés à remauier notre tarif, de façon à donner à la Grande-Bretagnb une préférence supplémentaire, non pas à }’-ndroit de l'industriel canadien, mais à l'encontre du concurrent étranger.
Des VOIX : Très bien!
Le MINISTRE DES FINANCES : Il est fait mention des vues du gouvernement canadien À ce sujet dans le mémoire soumis à la conférence par M. Gerald Balfour, président du conseil de commerce en Angleterre, mémoire qui figure page 35 du compterendu de la conférence, et dont voici la teneur :
COMMERCE PRIVILEGIE
Mémoire de M. Gerald Balfour, président du conseil de commerce en Angleterre.
Comme résultat des communications qui ont
€ a lieu, il est entendu que les représentants des | pas À conséquence, puisque la réciprocité de
‘’olonies ci-après désignées, sont prêts à recommander à leurs parlements respectifs un régime privilégié pour les marchandises de provenance britannique, #:r les bases ci-après mentionnées :
CANADA
triel anglais et À l'industriel canadien, À | ciales et fortifierait l'empire en favorisant le
déve:op nt des ressources et des industries 4e ses différentes parties.
2. Que cette conférence reconnaît que, dans la situation actuelle Ces colonies, l'adoption d'un système général da libre-échange entre la mère patrie et les possessions britanniques d'outre-mer serait chose impraticable.
3. Que, toutefois, en vue de favoriser l'accroissement du commerce au sein de l'empire, {1 importe que les -olonies qui n’ont pas encore adopté le régime du commerce privilége, accordent, dans la mesure de leurs forces, une préférence substantielle aux produits et aux fabrications du Royaume-Uni.
4. Que les premiers ministres des colonies présents À la conférence représentent respectueusement au governement de Sa Majesté qu'il est expédient d'établir, dans le Royaume-Uni, le régime de préférence commerciale en faveur des produits et des fabrications des colonies, au moyen de l'exemption ou de l'abaissement des droits qui sont actuellement imposés ou qui pourront l'être plus tard.
5. Que les premiers ministres présents À la canférence s'engagent À soumettre À leurs gouvernements respectifs, À courte échéance, le principe de la résolution et à leur demander de prendre les mesures voulues pour l'appliquer.
On le voit, M. Baïfour parle ici d'une préférence supplémentuire qui serait accordée à la Grance-Bretagne par le Canada, mais il
ine fait aucune s!lusion à une préférence
quelconque que la Grande-Bretagne accorcerait au Canada. Cela, toutefois, ne tire
l'arrangement a été parfaitement comprise
|et exprimée dans les autres documents.
La conclusion qui se dégage de tout ce
| débat c'est que cette préférence supplémen-
préférence additionnele sur les listes d'articles |
choisis—
(a) en abaissant davantage les droits en faveur du Royaume-Uni ; =
(b) en relevant les droits imposés sur les importations de l'étranger ;
(c) en frappant de droits certaines importations de l'étranger actuellement inscrites à la liste des articles admis en franchise douanière.
Comme le reste du mémoire intéresse l'Australie, la Nouvelle-Zélande et la Colonie du Cap, il n’est pas nécessaire d'en donner lecture à la Chambre.
Le résultat de tout ie débat, dans la mesure où le compte rendu l'indique, se résume à une résolution qui se trouve à la page trente-six :
La résolution générale qui a été définitive-
ment adoptée, comme expression du principe |
sur lequel reposent les différentes propositions comprises dans le mémoire de M. Balfour, est conçue comme suit :
1. Que cette conférence reconnaît que }- - incipe du commerce privilégié entre le Royaume- Uni et les possessions anglaises d'outre-mer stimulerait et faciliterait les relations commer-
| taire do été s La préférence actuelle de 334 pour cent et une | aire dont il a été question au cours de nos
délibérations ne doit être accordée à la mère patrie qu'en retour de la préférence que nous avions demandée pour les produits du Canada sur les marchés de la Grande-Bretagne.
Voilà qui est surabondamment démontré par le mémoire des ministres canadiens, à ce sujet, mémoire qui est consigné au compte rendu. Ce mémoire étant quelque peu voluimineux, je dois demande à ia Chambre son indulgence, pendant que je le lirai ; car, bien que sa publication remonte déjà à quelques mois, il est possible qu'on en ait oublié la substance. Comme ce mémoire est non seulement l'exposé de nos vues, inmais encore celui de l’avis exprimé par M. Chamberlain au nom du gouvernement anglais, et qu'il a été publié avec son autorisation, il sera utile, je crois, d’en bien peser toutes les expressions :
MEMOIRE DES MINISTRES CANADIENS ‘A LA CONFERENCE COLONIALE
Cette question est souvent revenue sur le
tapis, au cours de la conférence. Au début
même, M. Chamberlain suggéra qu'il serait plus facile de délibérer cette question, si les représentants des colonies se mettaient en communication avec le président du conseil du commerce, M. Gerald Balfour, et les functionaires de ce ministère. En conséquence, les ministres canadiens eurent plusieurs entrevues prolongées avec ces messieurs et se livrèrent À une discussion approfondie de la question. Ils furent aussi en lieu de présenter à M. Chamberlain les vues du Canada à ce sujet. Aujourd'hui que la conférence tire À sa fin, il importe de consigner ici et d’esquisser À grands trai:s la discussion, dans sa teneur, ainsi une les conclusions auxquelles se sont arrêtés les ministres canadiens.
Dès le début même d2s délibérations, les ministres canadiens ont prétendv qu'en retour de la préférence importante acc rdée par le Canada, depuis quelques années, aux produits de la mère patrie, les produi’s alimentaires de provenance canadienne devraient jouir dans le Royaume-Uni, de l'exemption des droits récemment imposés. Aux représentations déjà faites antérieurement dans ce sens par l'entremise du Haut-commissaire pour le Canada, les ministres apportèrent des arguments supplémentaires, tant sous forme de correspondence que verbalement au cours d'entrevues avec les merrôres du gouvernement impérial.
M. Chamberlain, au nom du gouvernement impérial, se déclare impuissant à conseniir aux propositions des ministres canadiens. 11 représenta que le gouvernement impérial, tout en appréciant hautement le bon vouloir manifesté par le Carada en accordant le régime privilégié, était d'avis que le commerce du Royaume-Uni n'en avait pas retiré des résultats aussi importants que le prétendaient les ministres canadiens. 11 ajouta que le changement demandé par le Canada serait une importante modification du régime fiscal établi dans le royaume, et que s’il devenait possible da prendre en considération ces propositions, il faudrait que le Canada offrit quelques concessions de nature fiscale importantes, en sus de celles qu'il avait dejà volontairement zsccordées
Les ruinistres canadiens, en conséquence, soumirent un mémoire portant sur les avantages que la Grande-Bretagne avait déjA retirés du tarif privilégié du Canada, et cela dans le but de démontrer que ces avantages sont de grande valeur, et méritent d'être pesés dans l'étude de la question dans son ensemble.
Tout en faisant valoir que les avantages de la préférence commerciaie sont de nature À donner droit au Canada de jouir de l’exemption désirée relativement aux droits imposés sur les
objets d’alime-*ation dans le Royaume-Uni, les |
ministres canadiens déclarèrent que, sauf certaines restrictions, ils étaient prêts à mettre à l'étude la demande formulée par M. Chamberlain relativement à de nouvelles concessions en retour de la préférence désirée sur les marchés du Royaume-Uni. Bien qu'on ne jugeât pas utile de soulever la question de savoir st les gouvernements qui se sont succédés au Canada ont, oui ou non, fait acte de sagesse en adoptant un régime fiscal qui consiste À demander leurs recettes surteut aux droits de douane, les mintstres canadiens firent observer que, sous ce régime, il s’est implanté des industries dont il faut tenir compte, relativement aux modifications fiscales projetées. Ces années dernières, on a fait d'importantes réductions de droits, surtout sur les importations de provenance anglaise. 11 serait à appréhender que, relativement
[a quelques importantes catégories, de nouvelles | réductions ne fussent de nature à créer une per- | turbation commerciale qui tournerait au détriment du pays. Toutefois, les ministres canadiens firent observer que le tarif canadien n'est nullement prohibitif ; qu'il s'importe de grandes quantités de marchandises, dont une forte proportion vient des pays étrangers. Quant aux catégories d'importations où il serait constant que les articles seraient fabriqués en Grande- Bretgne, il serait peut-être possible de remanier le tarif de facon à donner un avantage supp'émentaire au fabricant anglais et à lui transférer ainsi ur volume de commerce qui est actuellement déter 1 par les industriels des pays étrangers.
Les ministres canadiens déclarèrent que s'il leur était possible d'avoir l'assurance que je gouvernement impérial accepterait le principe du commerce privilégié d'une façon générale, et surtout qu'il accordât aux produits alimentaires du Canada dans le Royaume-Uni, l'exemption des droits actuellement imposés ou qui le seront plus tard, ils seraient prêts à étudier davantage la question et s'efforceraient de donner au fabricant anglais quelque avantage supplémentaire, à l'encontre de ces concurrents étrangers sur les marchés ou Canada,
En attendant, les ministres canadiens réso-
lurent de présenter à la conférence une résolution affirmant le principe du commerce privilégié et l'importanc: de son adoption par les | colonies en général et déclarant, en outre, que, de l'avis des premiers ministres des colonies, le gouvern: ent de Sa Majesté devrait user de la ré:iproque en … :ordant la préference aux produits des colnnies sur les marchés de la mère | patrie.
Les ministres canadiens ont voulu qu'il fût | bien compris qu’!'s ont adopté cette ligne de conduite avec le ferme r3poir que le principe du commerce de préférence serait accepté d'une facon plus générale par ler colonies et qu'à brève échéance la mère ps :'e appliquerait le même principe, en exempt". les produits des colonies des droîts %e douane. Si, après avoir déployé tous leurs efforts pour faire aboutir pareil remaniement du régime fiscal de l'empire, les ministres can:liens constataient que le principe du commerce privilégié n'est acceptable ni aux colonies en général ni à la mère patrie, alors le Canada serait libre de prendre telle initiative qu'il jugerait nécessaire, en pré- ‘10e d'une pareille situation.
Londres, 11 août 1902.
On a témoigné, quelque part, uw cer- «aine surprise de ce que la conférence coloniale n'ait pas abouti à de meilleurs résultats, et j'ai entendu exprimer cet avis même au sein de la Chambre. Cela tient sans doute à quelque malentendu. La conférence | coloniale n'était ni une assemblée législative | ni un corps consultatif. Elle s’est bornée à | étudier les différentes questions qui lui ont l'été soumises et À formuler les conclnsions auxquelles s'arrêtaient les membres de la conférence, abandonnant aux gouvernements intéressés le soin de délibérét plus tard la chose, au besoin, Voilà précisément où en est actuellement la question du commerce de
préférence. Il n'y a absolument rien de définitif. Nous ne sommes pas en mesure de dire en ce moment quelle réponse le gouvernement anglais apportera aux propositions que nous lui avons faites.
On le sait, M. Chamberlain, l’habile secré- |
taire d'Etat aux colonies, dont nous désirons et espérons vivement obtenir l'aide et le concours, a été absent quelques mois en Afrique-sud, où fl a rendu d’inappréciables services À l'empire, Nous sommes fort heureux, sans doute, de ce qu'il ait 6t6 en me-
sure d'aller travailler à la pacification de,
l'Afrique-sud, mais son absence n'en a pas
moins été un désavantage pour nous, parce |
que s’il eut été à Londres durant ces six mois, il aurait pu nous prêter sa collaboration précieuse dans l'étude de cette question. Le nouveau chancelier de l'échiquier, M. Rit-
chie, n'a pas encore fait son exposé budgé- | taire, mais comme il doit le faire à brève |
échéance, il n'y a guère lieu d'espérer qu'il aborde cette question. Quoi qu'il en soit, puisque M. Chamberlain nous a invités À
exprimer notre avis sur cette question à 1a- |
quelle il s'est vivement intéressé, et que cet intérêt est partagé par d’autres membres du
parlement impérial, dont quelques-uns sont !
en mesure de s'exprimer avec plus de liberté !
que M. Chamberlain lui-même n'a voulu le faire, on peut bien affirmer que les autorités britanniq *s sont, pour le moins, en lieu de s'attendre À ce que nous laissions s'écouler uu intervalle suffisant, avant qu'il soit fait de nouvelles démarches. Or, s'il arrive qu'après mûre délibération, le gouvernement anglais décide que notre demande n'est pas légitime et qu’en raison de son adhésion à certains principes, {1 soit dans l'irspuissance de nous accorder la préférence, alors nous serons libres de prendre la ligne de conduite qui nous conviendra. Quant À savoir s'il serait sage, en pareilles circonstances, d'apporter quelque changement ou modification au tarif privilégié, c'est IA une question qui mériterait étude.
Abstraction faite de toute autre considération, si le gouvernement et le peuple anglais ne témoignent pas qu'ils apprécient À
sa juste valeur le régime de préférence, alors :
ils ne seraient nullement en lieu de se plain-
dre, si nous jugions À propos d'apporter quel- | que changemeng ou modification au tarif de.
préférence. Sans doute, M, l'Orateur, reste.
rait encore à décider une question de plus
haute importance encore, celle de savoir dans quelle mesure, si toutefois 1! y avait lieu de le faire, il faudrait modifier ce tarif, en tenant un compte légitime de l’intérét de la masse de nos populations canadiennes.
Après la Grande-Bretagne, c’est avec les Etats-Unis que, par le passé, il a été d’habitude de dire que nous désirons nouer des relations commerciales. On peut, sans doute, affirmer sans exagération que, depuis quel- | ques années, nos voisins n'ont guère été en- | clins à admettre les produits du Canada sur leurs marchés. Bien qu'à un certain point de vue, nous soyons portés à regretter cette attitude de nos voisins, il est d’autres considérations qui tendraient à atténuer la vivacité de ces regrets. Quand le peuple canadien, à la suite d'efforts répétés et après avoir accordé amplement de temps à la réflexion, eût constaté qu’il y avait chez les autorités des Etats-Unis une hostilité très prononcée à l'endroit de toute concession commerciale empreinte de libéralité, il cessa de se plaindre À ce sujet, et en peuple bien avisé, il se mit À chercher ailleurs de nouveaux débouchés. Or, ces débouchés il les a trouvés.
Je considère que l’idée de rendre plus libre les échanges commerciaux entre ces deux | bays limitrophes, est aussi saine aujourd'hui qu’elle ne l'a jamais été. Mais je ne fais qu'exprimer une simple vérité en disant que nous ne ressentons pas aujourd'hui un aussi pressent besoin de réciprocité qu'autrefois. Je suis convaincu que le Canada n'est plus disposé à supplier les Etats-Unis de consentir à nous donner Ia réciprocité.
Il n'y à aucun doute que, bien que par le passé, le sentiment général aux Etats-Unis ait été hostile à la réciprocité, il y a toujours eu dans la république voisine des hommes éminents et perspicaces disposés À favoriser des relations commerciales moins tendues.
Le nombre de ces derniers semble aller en augmentant et je crois qu'il se produit chez le peuple américain un courant d'opinion en faveur de relations commerciales plus libres entre les Etats-Unis et le Canada.
L'expansion de ce sentiment favorable à la réciprocité s'est déjà manifestée sous différentes formes, et une de ces formes c'est la démarche faite par un représentant au- | torisé du gouvernement des Etats-Unis au- | brès du gouvernement canndien pour que la
sisémtieneentisnmsimenneme
jaute commission mixte qui s'est réunie, il y a quelques années, à Québec d'abord,
puis à Washington, se réunisse de nouveau. |
Cette démarche de la part de nes voisins est bien connue, puisque le fait a été annoncé publiquement dans les journaux.
mais, la Chambre aimera peut-être À savoir exactement où en sont les choses et dans ce but j'ai demandé au premier ministre de me communiquer la correspondance échangée, et si la Chambre n’a pas d’objection à en prendre connaissance de cette manière, je vais en donner lecture. La première lettre du sénateur Fairbanks au premier ministre se lit comme suit :
SENAT DES ETATS-UNIS
Washington, D.C., 13 février 1903.
Cher sir Wilfrid,—La question de la délimitation de ia frontière entre l’Alaska et le Canada ayant été soumise à un tribunal spécial par nos gouvernements respectifs, je suppuse que rien 2e s'oppose plus à ce que la haute commission se réunisse de nouveau. J'écris, en conséquence, pour savoir quand il vous sera agréable de tenir une nouvelle réunion. Aucune date
après le milieu du mois prochain conviendra | | nous trouver en présence des mêmes obsta-
aux commissaires des Etats-Unis.
Les progrès que nous avions faits dans l'étude des questions mentionnées dans le protocole, au moment de l’ajournement, permettent d'espérer que nous pouvons en règler plusieurs, sinon toutes.
J'ai l'honneur d'être, Mon cher sir Wilfrid Vatre très dévoué serviteur, (Signé) CHARLES W. FAIRBANKS.
Voici la réponse du premier ministre :
Ottawa, 17 février 1903.
Mon cher sénateur,—J'apprécie comme elle le mérite votre prévoyance et, je m'empresse d'y répondre. Il est heureux que la question de la frontière de l'Alaska soit enfin en voie d'être règlée honorablement. Ceci laisse le champ libre pour le règlement des autres questions qui avaient été confiées À la haute commission. Je regrette d'avoir à vous dire, pour ce qui concerne les commissaires canadiens, que nous ne pourrons pas réunir de nouveau la commission avant la fin de l'été prochain. Le congrès sera prorogé le 14 mars, mais notre propre session ne commencera que le 12 du même mois et on s'attend à ce qu'elle dure au moins quatre mois : comme trois des commissaires canadiens sont en même temps membres de notre parlement, c'est un obstacle insurmontable à une prochaine convocation de la commission.
De plus, je crois qu'il ne serait pas opportun de réunir la commission officiellement avant d'avoir, au préalable, une assurance plausible de pouvoir en arriver À une entente sur quelques points importants. Avec votre permission voici ce que je proposerai: dès que notre parlement sera prorogé, je vous ferai demander une entrevue privée au cours de laquelle nous pourrons repasser le terrain déjà parcouru et fixer une date pour la réunion de la commission.
Croyez mol, mon cher sénateur, Votre tout dévoué serviteur, (Signé) WILFRID LAURIER.
L'hon. sénateur Fairbanks, Washington, D.C.
EE pass taaiti tes = =
La seconde lettre du sénateur Fairbanks est conçue en ces termes :
Washington, D.C., 4 mars 1908.
Mon cher sir Wilfrid,—Je vois que la prochaine session de votre parlement va s'ouvrir bientôt et qu'elle ne sera pas terminée assez tôt pour nous permettre de convoquer de nouveau la haute commission avant la fin de l'été. J'approuve parfaitement l’idée d'avoir une entrevue privée, après la prorogation de votre parlement, pendant laquelle, comme vous le dites, nous pourrons étudier de travail qui reste à faire et fixer une date pour la réunion de la commission.
J'ai l'honneur d'être Mon cher sir Wilfrid, Votre respectueux serviteur (Signé) CHARLES W. FAÏRBANKS.
Sir Wilfrid Laurier, Ottawa.
Comme le fait voir cette correspondance, nous ne sommes pas en état de nous former
| une opinion arrêtée sur ce que sera le ré-
sultat des négociations projetées. La lettre du premier ministre à M. Fairbanks fait remarquer que ce n'est guère lu peine de réunir la haute commission si nous devons
cles que la première fois.
Je suis certain d'interpréter comme elle doit l'être la lettre du premier ministre, en disant qu’à moins qu’une entente préliminaire ne nous donne une espérance plausible qu'une nouvelle réunion aura des résultats satisfaisants, le gouvernement canadien ne montrera aucune disposition à reprendre les travaux de la haute commission.
Mais, M. l’Orateur, tout en restant dignes, tout en refusant de faire de nouvelles démarches pour obtenir la réciprocité de nos amis américains, je dois dire que si, instruits par les événements de ces derniers temps, ils se montrent disposés À discuter sur des bases plus libérales la question des relations commerciales entre les deux pays, s'ils manifestent le désir de réunir de nouveau la haute commission dans l'intention de travailler sincèrement à améliorer la situation actuelle, nous leur devons comme nous devons à notre propre dignité de faire preuve du même esprit de générosité et de justice et de concourir à toute démarche raisonnable tendant à établir nos relations commerciales avec les Etats-Unis sur des bases honorables et avantageuses pour les deux pays.
Sans mettre trop d’espérances dans les résultats qui pourront découler soit de nos démarches auprès du gouvernement impérial au sujet d’un commerce de préférence, soit
de la reprise des négociations avec les Etats- Unis au sujet de la réciprocité, je considère qu'il y a dans ces deux importantes questions assez d’aléa pour qu'il soit prudent de notre part d’attendre les événements avant d'entreprendre de faire trop de changements dans notre tarif.
Dans toute cette question de tarif, nous
avons cherché à éviter les mesures extrêmes. | La politique fiscale du gouvernement a tou-
jours été la modération et la stabilité. On
rencontre toujours des outranciers dans les!
questions de cette nature. Il y a les protectionnistessA outrance, ceux qui voudraient que tout fut fabriqué dans le pays, mais qui ne se donnent pas toujours la peine d'étudier ce que cela coûterait. S'il nous arrive par-
fois de demander aux partisans de cette doc-
trine quels droits il faudrait imposer pour fabriquer ces articles dans le pays, nous
constatons qu'ils ne sont pas tout À fait |
sincères ; souvent ils ne consentent à donner leur opinion que sous le sceau du secret, et pas toujours encore.
Il existe assurément dans le pays un sentiment général en faveur des industries nationales ; tout Canadien doit se montrer fier des industries du Canada ; nous devons tous désirer accorder la préférence aux produits de nos propres industries, mais en cette matière il y a toujours la question du prix à considérer,
Quand des industriels s'adressent au gouvernement, comme cela arrive quelquefois, et lui demandent d'imposer des droits de 60, 60 et même 70 pour 190 sur une marchandise qu’ils fabriquent, je me dis qu'il y a beaucoup de gens dans le pays qui se de-
manderont si nous sommes bien en mesure |
de pousser la protection aussi loin. Nous avons à nous tenir en garde contre ces théories extrèmes.
Il y a aussi les e itrémistes opposés. Il y a ceux qui, partant de la saine théorie du libre-échange, certainement excellente en elle-même, voudaient la voir appliquer dans toute sa rigueur, sans tenir compte des cir-
les préoccupations des hommes publics. La rivalité entre les nations est très vive ; il y |a même ce qu'on appelle la guerre de tarifs, et dans les conflits de ce genre la bonne vieille théorie ne suffit pas ; il faut aussi connaître les méthodes employées par son adversaire pour pouvoir changer de tactique jau besoin.
Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !
| M. MACLEAN : Vous y venez.
| Le MINISTRE DES FINANCES : Je vois |avec plaisir que mes honorables adversai- ‘res par‘agent mon opinion. Non seulement [il est fécessaire de se rendre compte des |moyer: employés par l'adversaire, mais il est meme nécessaire, dans certaines circonstances exceptionnelles, de recourir à ces |mêmes moyens. Si les honorables députés | de la gauche acceptent cette doctrine, je ne m'en plaindrai certainement pas.
Dans un pays aussi étendu que le nôtre, il doit inévitablement exister de grandes di- | vergences d'opinion sur les questions fis- | cales ; sur ce point, il y aura toujours confit d'opinions, parce qu’il y aura toujours | conflit d'intérêts. Il y aura des outranciers | d’un côté et des outranciers de l'autre. Le devoir du gouvernement est de tenir un juste | milieu entre les deux partis, de chercher à concilier les intérêts opposés, pour arriver à une solution que tous peuvent accepter— |à un compromis, si l’on veut. Nous deman- | dons à la population des différentes parties | du pays, de faire chacune certaines con- | cessions pour arriver à une entente com- | mune, grâce à laquelle nous travaillerons | tous de concert.
| Les industriels voudraient que la confec- |tion du tarif fût confiée à une commission |indépendante du gouvernement. Comment | veut-on que le gouvernement se désintéresse | du tarif quand on voit des industriels demander l'imposition de droits qui rédul- |raient à la misère la masse de la population ? C'est surtout quand on voit ce qui | se passe dans nos vastes régions de l’ouest,
constances, ni des conditions. Possédés d’une | qu’on comprend l'importance qu’il y a pour idée fixe, ils nous disent : donnez-nous le le gouvernement de surveiller la confection libre-échange, sans vous occuper de ce qu. du tarif. La semence jetée dequis quelques se fait ailleurs ; faites votre propre tarif, | années produit ses fruits. Quand on voit sans vous occuper de ceux des autres pays. | les immigrants arriver en foules compactes
Nous ne pouvons, non plus, adopter cotte | de toutes les parties du monde, il e:t imposmanière de voir. Les questions commercia- | sible de n'y pas voir un signe des temps.
les prennent chaque jour plus de place dans, La prépondérance politique est en. voie de
passer de l’est à l’ouest. Tout prospère que soient l’est et le centre du Canada, la prospérité est encore plus marquée dans le vaste territoire situé à l’ouest du lac Supérieur.
Ontario et les provinces maritimes voient décroître leur représentation et celle de l'Ouest augmente. La forte population qu’il y aura bientôt dans l’ouest exercera une plus grande influence qu’à présent, et comme les produits de cette population tirent leur valeur de leur facile accès sur les marchés du monde, elle s’élèverait contre un régime de haute protection et prendrait certaine- | ment les moyens de le faire cesser.
Ne vaut-il pas mieux effectuer un compro- | mis uvre cette population, lui demander de s’ente’ dre avec nous sur un tarif modéré, | plutôt que de la provoquer à s’insurger contre les intérêts industriels de l’est, par l’a-| doption d’un tarif hautement protecteur ? | Les industriels eux-mêmes ont intérêt à tenir compte de ces nouvelles conditions. La | meilleure manière de venir en aide aux in-| dustriels du Canada, c’est d'attirer dans les | fertiles prairies du Manitoba et des Terri- | toires du Nord-Ouest, une population nombreuse et prospère qui consommera les produits des industriels de l’est. Mais si, par l'adoption d’un tarif de protection outrée, | que ces gens considèreraient comme un far- | deau trop lourd, on provoquait leur hostilité, un antagonisme surgirait entre l’est et l'ouest et il n’en résulterait rien de bon pour l'ensemble du pays. Tendons plutôt une main secourahle À ces gens qui viennent chercher un foyer sur notre sol, adoptons un tarif qui ne leur rendra pas la vie trop chère, qui, au contraire, leur permettra de vivre aussi économiquement que possible.
Comme je l'ai dit, il y a des partis ex-| trêmes des deux côtés et nous avons cherché à les ‘oncilier en donnant au pays un tarif stable, un tarif qui, dans la mesure de l'influence qu’il a pu exercer sur la prospérité | générale, a été un facteur important dans les progrès accomplis depuis quelques années. Les efforts que nous avons faits pour concilier les intérêts contraires, la bonne vo- | lonté que nous avons mise pour contenter tant d'intérêts divers, sont de sûrs garants que dans les changements qu’il pourrait y avoir lieu de faire plus tard, nous apporterons le même soin, le même esprit, et—espé- | rons-le—nous obtiendrons les mêmes heureux | tésuiltats. |
Je crois, M. l’Orateur, qu'après l’Angleterre et les Etats-Unis, les pays qui nous intéressent le plus, au point de vue commercial et autres, sont la France et l’Allemagne.
Quant à la France, nous avons avec ce pays, depuis un certain nombre d'années un traité qui, malheureusement, ne couvre qu’un nombre très restreint d'articles, et dont les conditions ne nous sont pas aussi avantageuses que nous pourrions le désirer ; je le considère un tant soit peu unilatéral. Néanmoins, si ce tr. ‘é n’a pas réussi à créer un fort mouvement commercial entre les deux pays, il a
| certainement fuit quelque chose et nous es-
pérons qu'il a ouvert la voie vers quelque chose de mieux. Au cours de l’année dernière, plusieurs ministres de la Couronne se trouvaient en Europe et nous avons profité de l’occasion pour nous occuper de cette ques-
on de commerce avec la France. Avec
| l’assentiment du gouvernement de Sa Majes-
té, nous avons entamé des négociations avec le gouvernement français au ministère des Affaires étrangères, À Paris. Je suis heureux de dire, quoique cela soit superflu, que
|les autorités françaises nous ont accueillis | avec toute la courtoisie et toute la considé-
ration possibles et qu’elles ont manifesté le plus vif désir d'étendre les relations commerciales entre les deux pays. Malheureusement, le temps à notre disposition ne nous a pas permis d’en arriver à une conclusion, mais à «n ;1ger par les encouragements que nous avons reçus, je suis convaincu qu'avant longtemps nous pourrons donner une portée beaucoup plus étendue à notre traité actuel avec la France.
J'arrive maintenant à l’Aller-agne. Avant le 31 juillet 1898, nous avions un traité avec ce pays, ou, pour préciser davantage, nous participions à un traité conclu entre l’Angleterre et l'Allemagne; et en vertu de ce traité, nous avions droit, tout comme l'Angleterre, à ce qu'on appelle le traitement de la nation la plus favorisée.
Cet état de choses a duré plusieurs années; mais ce traité, bien que satisfaisant, en ce qui concerne le traitement de la nation la plus favorisée, contenait une clause très préjudiciable, non seulement au Canada, mais aux colonies en général. Par cette clause les marchandises venant d'Allemagne au Canada ou dans aucune colonie ne devaient pas être frappés d’un droit plus élevé que les marchandises importées d'Angle-
terre. La clause de la nation la plus favorisée assure À un pays le bénéfice des avantages accordés À aucune autre nation. Mais ce traité allait plus loin, en ce qu’il nous obugeait de donner à l'Allemagne non seulement les mêmes avantages qu'aux autres pays, mais aussi tous les avantages que nous donnions à la mère patrie. Cette clause de l'ancien traité offrait de grands inconvénients et donna lieu à de nombreuses protestations de la part des colonies. Toutes ces protestations restèrent sans effet. Cependant, en 1897, le Canada vint, en quelque sorte, résoudre la difficulté, en insérant dans son tarif une clause lui pe mettant d’accorder une préférence aux marchandises venant d'Angleterre, à l'encontre de celles de tous les autres pays étrangers. Ce droit nous fut contesté puis finalement nié, après de longues contestations. On prétendit que le traité nous liait et que nous étions tenus d'accorder aux produits de l'Allemagne 1:
même raitement qu'aux produits de la mère patrie. Il s'en suivait que si nous accordions cette préférence À l'Allemagne, il nous fallait l'accorder aussi à tous les autres pays, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée; la préférence donnée à l’Angleterre se trouvait, par le fait, virtuellement annulée.
Tout en étant obligé de prendre tte attitude, le gouvernement impérial comprit qu'une pareille situation ne pouvait durer, et il donna avis à l'Allemagne qu'après le 31 juillet 1898, le traité cesserait, et il cessa. Alors une nouvelle difficuité se présenta.
Peu de temps avant l'expiration de ce traité, le gouvernement impérial engagea des négociations pour en conclure un nouveau. Le gouvernement allemand fit savoir qu'â ce moment il n’était pas disposé à conclure de traités permanents avec aucun pays, mais seulement des traités provisoires de quelques années. L'Angleterre conclut un de ces traités provisoires qui lui assurait le bénéfice de la nation la plus favorisée, mais le Canada en fut expressément exclu.
M. R. L. BORDEN : L'Angleterre et les colonies.
Le MINISTRE DES FINANCES : Oui, le privilège était accordé à l'Angleterre et aux colonies, mais le Canada en était expressément exclu. Dès que la chose fut connue, le Canada protesta. Une correspondance fut
| échangée entre le gouvernement et notre ! Haut-commisseire à Londres. Le premier traité devait prendre fin le dernier jour de juillet 1898, et le 11 juillet 1898, lord Stath- Cona écrivait au sous-secrétaire d'Etat des colonies. Toute la correspondance échangée à ce sujet sera déposée, mais pour les besnins du moment je citerai une ou deux lettres, qui mettront la Chambre en possession des faits essentiels.
RELATIONS AVEC L'ALLEMAGNE—LETTRE DE LORD STRATHCONA
17 rue Victoria, Londres, 11 juillet 1898.
Monsieur,—J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre de M. Cox du 6 courant, ainsi que d'une copie de la note de l'ambassadeur d’Allemagne au marquis de Salisbury, lui communiquant la « fcision du Bundesrath sur la question des relations commerciales provisuires entre l'empire allemand et l'Angleterre e: ses colonies, à l'expiration du traîté actuel.
Je suis informé que le goëvernement canadien a constaté avec un vif regret que le Canada doit être exclu du privilège du traitement de la nation la plus favorisée que l’Allemagne doit accorder, après le 31 courant, aux importations du Royaume-Uni, des colonies britanniques et des possessions étrangères de l'empire.
Il est vrai que le Canada accorde au Royaume- Uni et à certaines possessions anglaises un tarif différentiel, à partir du 31 courant, mais ceci est une question de politique purement intérieure, tout À fait distincte de l politique extérieure. A ce propos, je puis ajouter que le Canada se propose d'accorder > l'Allemagne le. mêmes avantages qu'il accorde à toutes les autres nations étrangères. Le gouvernement du Canada sera heureux, si la chose est possible, de continuer cette politique À l'égard de l'Allemagne. Tout ce que le Canada demande en retour, c’est que l’Aliemagne lui accorde le même traitement. Personne n’a jamais demandé que les exportations du Canada soient mises sur le même pied en Allemagne que les marchandises échangées entre les différentes parties de l'empire allemand.
I1 y a un autre point À signaler : bien que Les colonies françaises, espagnoles et portugaises accordent des taux différentiels sur les importations de la mère patrie, je ne crois pas faire erreur en disant que l'Allemagne ne refuse pas le traitement de la nation la plus favorisée aux importations de ces colonies.
Le gouvernement ranadien me prie de demander au gouvernement de Sa Majesté de soumettre la question au gouvernement allemand et j'ose respectueusement exprimer l'espoir que le gouvernement allemand consentira À revenir sur sa décision et évitera par là de jeter la perturbation dans les relations commerciales entre l'Allemagne et le Canada, perturbation qui ne | pourrait avoir que des résultats désavantageux aux deux pays.
Je suis, monsieur, Votre obéissant serviteur, (Siné) LORD STRATHCONA.
Le sous-secrétaire d'Etat pour les Colonies.
| Bureau Colonial, Downing Street, S.W,
On nous a reproché, dans cette Chambre, ide n'avoir pas usé de représailles envers
etant en mens
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l'Allemagne. J'admets que l'affaire était | susdite, ce traité ayant été dénoncé par le gou-
bien de nature à pousser le parlement À s'engager dans cette vale, Cependant, nous avons cru que dans les questions ayant un caractère international il ne faut pas légiférer à la hâte et sous le coup du dépit. Nous avons préféré, par de patientes représentations, travailler à faire partager notre manière de voir au gouvernement allemand, dans l'espérance d’en arriver À une meilleure entente, et comme 1e fait voir la lettre de lord Strathcona, nous avons adopté cette ligne de conduite dès le début. Malheurensement, tous nos efforts ont été infructueux. Les représentations diplomatiques faites par l'eptremise du gouvernement impérial n’ont pas eu plus de succès. A l’automne de 1901, t plus particulièrement au mois de novembre, voyant que les négociations dipiomatiques ordinaires, par l’entremise du gouvernement anglais, n'amenaient aucun résultat, nous avons pensé à utiliser les services de M. Bopp qui occupe À Montréal la très buorable position de consul général de l’empire allemand, et de discuter la question avec lui. Ila eu l'obligeance de se rendre à notre désir et de nous offrir ses services pour communiquer officiellement nos représentations à son gouvernement. Naturellement, en sa qualité de représentant du gouvernement allemand, il ne s’est pas du tout montré disposé à partager notre manière de voir, mais nous avons cru qu’il serait peut-être utile d'insister auprès du gouvernement allemand, par son entremise en même temps que par l'entremise plus régulière du bureau colonial d'Angleterre. Par conséquent, au mois de novembre 1901, à la suite d’une conférence du très honorable premier ministre, de l'honorable ministre des Douanes et moi, avec M. Bopp, nous avons préparé le mémoire suivant :
DE M. FIELDING POUR LE CONSUL
Le soussigné le ministre des Finances, ayant eu, conjointement avec le très honorable premier ministre et l'honorable ministre des Douanes, une entrevue À Ottawa avec Herr Franz Bopp, consul de Sa Majesté Impériale allomande à Montréal, au sujet des relations de commerce entre l'empire d'Allemagne et la Confédération du © du Conseil 1°
Antérieure en tant que cevait en Alle
dues suivantes.
«è l'empire “rit: ‘que, re- *, pour ses produ:. ie trai-
tement de la nution la plus favorisée, en vertu du traité qui était depuis longtemps en vigueur entre ce pays et la Grande-Bretagne. A la date
«, scumet à la considération |
31 juillet 1898, le Canada, |
vernement britannique, il cessa d'être en vigueur, Des arrangements provisoires sont depuis | lors intervenus de temps à autre entre ke Grande-Bretagne et l'Allemagne. Cependant, le Canada a été exclu des avantages de ces arzangements. Les produits du Canada ne sort plus admis en Allemagne aux conditions de faveur connues dans le tarif allemand sous le nom de “ äroits conventionnels ”, mais ces produits sont spécialement exclus de ces avantages et on ieur applique la taxe élevée du tarif sénéral. La raison donnée par le gouvernement allemani pour cette distinction contre le Canada, est la préférence accordée par la Confédération aux produits de la Grande-Bretzgne. Le soussigné désire faire remarquer que la politique du gouvernement du Canada n’a jamais eu pour objet d'accorder à aucune nation étrangère un traitement plus avantageux que celui qu'on pouvait accorder à l'Allemagne. La politique du gouvernement canadien s’est bornée à rajuster les relations commerciales de la Confédération avec l'empire britannique, dont i! forme partie, et c'est là chose d'ordre purement domestique dont aucun gouvernement étranger ne saurait prendre le moindre ombrage. Il devrait donc sembler qu'en ceci l'Allemagne n’a aucun sujet de | plainte à formuler contre le Canada. Le soussigné est d'avis que des malentendus se sont vroduits au sujet de la politique suivie à cet égard par le gouvernement canadien, et il espère que, après plus ample considération, le gouvernement allemand s'apercevra que le Canada, en accordant la préférence à la Grar le- Bretagne, n'a pas perdu le droit qu'il réclame d'être traité en Allemagne sur le même pied que les rations les plus favorisées.
En dehors, cependant, des fins que le gouver pement canadien peut avoir en vue, le soussi- | gné attire l'attention sur le fait que le commerce entre les deux pays, qui était de beaucoup à l'avantage de l'Allemagne lorsque le traité était en vigueur, a continué de lui être également favorable depuis que ce traité a cessé d'exister. Le Canada a été et continue d'être un fort acheteur de marchandises allemandes, alors que d'Allemagne ne nous a toujours acheté
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Une partie de ces exportations n'était pas d'origine canadienne, et n'était passée Îci qu’en
transit. Le relevé suivant indique encore de fa-
con plus précise dans quelle mesure l'Allemagne |
achète des produits du Canada.
EXPORTATIONS DE PRODUITS DU CANADA EN ALLEMAGNE, PENDANT LES EXER- CICES TERMINES LE 30 JUIN.
+. +. $ 606,919 st ea de se 6 se TUE os ve ve ve 0 ce. 1,628,008 à 1,310,373 ce se dose 6 VIS o 00 v0 vo … 1,574,616 Comme suite à ces chiffres, pronvant que le commerce entre les deux pays c‘ntinue À être de beaucoup en faveur de l'Allemagne, les
achats que nous faisons là-bas étant cinq fois |
plus considérables que les achats faits par l’Al-
lemagne au Canada, le soussigné croit qu'on |
peut en toute équité demander au gouvernement allemand d'acçorder aux produits du Canada le traitement de la nation la plus favorisée sur les marchés de l'Allemagne.
Le fait que le Canada, bien qu’il soit devenu un client fort précieux pour l'Allemagne, est traité d'une manière peu favorable par le tarif
allemand, est regardé par un grand nombre au
Canada comme un manque de bienveillance, au point même qu'on a. de”1andé d'user de représailles envers l'Allemagne. Le gouvernement canadien n’a pas accédé à ces demandes, et il a allégué qu’il serait préférable de soumettre tous les faits à l'attestation du gouvernement allemand, dans l'espoir que la taxe différentielle 2 contre les produits du Canada serait evée.
Le gouvernement canadien serait prêt, en
temps opportun, à considérer la question géné- |
rale des relations de commerce entre l’Allemagne et le Canada. Le soussigné croit comprendre, cependant, que ce n'est pas en ce moment l'intention du gouvernement allemand de conclure des traités de commerce s'étendant au delà de l'année 1903, car 11 désire qu'alors tous les arrangements commerciaux consentis avec les nations étrangères soient soumis à la revision. Il ne conviendrait donc pas en ce moment au gouvernement canadien d'ouvrir des négociations pour en arriver à conclure un traité gé-
néral avec l'Allemagne. Des négociations de ce |
genre prennent nécessairement beaucoup de temps, et il est probable que la période, où l'Allem-gne est encore disposée à négocier, serait tien près d'être expirée, avant que nous
nurions pu en arriver à un arrangement satis- |
faisant.
Le soussigné expose donc que, tout en se réservait d'étudier la question d'un traité qui serait en vigueur à partir de 1903, il est désirable qu'un arrangement à l'amiable soit conclu temporairement avec l'Allemagne. Vu les chiffres cités plus haut, indiquant à quel point la balance du commerce est en faveur de l’Allemagne, il conviendrait de demander au gouvernement allemand de prendre ces faits importants en considération et d'accorder au Canada les avantages de tarif dont la Confédération est en ce moment privée.
Le seul désavantage où se trouvent les produits de l'Allemagne sur les marchés du Canada, comparativement aux produits d'autres nations étranrères, est celui qui ressort de l'arrangement intervenu entre la France et le Canada par le traité de commerce de 1894. Les avantages de ce traité ont été étendus à l’Allemagne, et nous ne les avons retirés qu'après que le gouvernement allemand eut adopté envers
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nous la politique qui est le sujet de ce mémoire. Dans le cas où l'Allemagne consentirait à accorder aux produits du Canada le traitement de la nation la plus favorisée, les avantages qui sont accordés à la France, par le
traité de 1894, seraient naturellement étendus À | l'Allemague, ce qui mettrait ainsi marchandises allemandes sur le même pied qus les marchandises des autres nations étrangères.
La conclusion d'un traité formel exigerait la nomination de plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et de Sa Mejesté le | Roi de la Grande-Bretagne, ce d-rnier agissant au nom du Canada. Mais tout en admettant cela, le soussigné est d'avis qu'un échange cordial d'opinions entre les membres du gouvernement canadien et Herr Bopp, représentant le gouvernement allemand, peut être très utile pour amener une meilleure entente, et {1 est | recommandé en conséquen*e que copie de ce mé- | moire soit remise confidentiellement à Herr | Bopp. Si celui-ci peut bientôt nous informer | que les suggestions émises dans ce mémoire | sont considérées favorablement, des mesures ! pourraient alors être prises pour que le tout | soit ratifié formellement par les voies diplo- | matiques ordinaires.
| (Signé) W. S. FIELDING,
Ministre des Finances.
| Ministères des Finances.
| Ottawa, 18 novembre 1901.
Les chiffres apparaissant sur ce mémoire vont jusqu’à la fin de l’exercice expiré le 30 juin 1901. Les chiffres de l’année suivante accusent de nouveau une balance considéra- | ble du commerce en faveur de l’Allemagne.
En cette année 1902, nos importations d’Allemagne pour consommation domestique, se sont élevées à $10,823,169, alors que nos ex- | portations en Allemagne n'étaient que de $1,298,654. Je regrette, M. l’Orateur, que malheureusement tous nos efforts pour en |arriver à une meilleure entente avec l’Allemagne out échoué. Nous avons usé de patience pendant cinq ans, afin d’en arriver à une entente, et il faut reconnaître que plusieurs députés de la gauche n'auraient pas eu cette patience, car ils nous ont déjà reproché, et peut-être avec raison, d’avoir attendu trop longtemps pour répondre à ces hostilités. Quoi qu'il en soit, M. l'Orateur, nous ne croyons pas qu’on puisse laisser plus longtemps les choses en l’état actuel.
Quelques DEPUTES : Très bien !
Le MINISTRE DES FINANCES : Après avoir usé de patience pendant cinq années, nous croyons que c’est notre devoir de présenter les faits devant le parlement du Canada, et de prendre telles mesures qui sembleront nécessaires pour affirmer le droit qu'a le peuple canadien de conclure des arrangements, soit pour des fins de commerce ou autre chose, avec la métropole su toute partie
de l’empire britannique, sans reconnaître le droit d’une nation étrangère d'intervenir dans le débat de quelque façon que ce soit.
Quelques DEPUTES : Très bien !
Le MINISTRE DES FINANCES: Nos amis les Allemands nous ont montré la marche à suivre dans une circonstance de ce genre. Nous n'avons pas en ce moment de loi dans notre tarif qui nous permette de fuire face à de telles conditions exceptionnelles.
tant montré comment il fallait s'y prendre, pour peu que nous voulions suivre leur exemple. J'ai en ce moment devant moi un extrait du tarif allemand. C’est là la loi qui
a été récemment votée, mais je ne crois pas | Elle |
qu'elle soit actuellement en vigueur.
le sera sans doute plus tard.
est pas moins la dernière loi concernant le tarif allemand. Voici ce qu'on y lit :
Les marchandises sujettes aux droits, provenant de pays où les navires et les produits de l'Allemagne sont traités moins favorablement que ceux d’autres nations, peuvent, sans préjudice du paiement des droits, être grevées d'une surtaxe allant jusqu'à 100 pour cent des droits ordinaires imposés sur telles marchandises, ou même d’une surtaxe équivalant À la vuleur totale des marchandises elles-mêmes.
Les marchandises entrant en franchise, d'après le tarif, peuvent pareïllement être taxées d'un droit ne dépassant pas 60 pour cent ad valorem.
L'Allemagne n'aurait certainement pas lieu d'élever aucune réclamation si nous suivions
ici son exemple.
Quelques DEPUTES : Très bien! Ayons la même taxe.
Le MINISTRE DES FINANCES : Mais, sans nous départir de la politique de modération qu’on doit toujours observer —
Quelques DEPUTES : Très bien !
Le MINISTRE DES FINANCES : Nous
pouvons prendre un enseignement précieux |
en pays étranger, sans pousser les choses à l'extrême. Nous ne nous proposons pas d’aller aussi loin que l’Allemagne, au sujet des marchandises admises en franchise. Les Allemands, de par le droit que leur en donne ieur tarif, peuvent taxer les marchandises non sujettes aux droits ; c’est-à-dire des marchandises qui entreraient en franchise, si ce n’était que, dans ce cas particulier, elles sont sujettes aux droits. Ce n’est pas là ce que
nous voulons faire. Mais nous demandons que, pour ce qui est des marchandises sujet-
Nos amis les Allemands nous ont pour- |
Mais ce n’en |
| tes aux droits, nous sérions dans notre ta- | rif une clause porta: que, quand un pays | étranger traïitera les produits du Canada | d’une façon moins favorable que les importa- | tions des autres pays, alors il sera imposé | sur les marchandises de ce pays étranger une | surtaxe supérieure aux droits du tableau A | de notre tarif, communément appelé tarif |général, ladite surtaxe devant être de un tiers | des droits fixés par le dit tableau A du tarif | général. Cette clause, ainsi que la Chambre voudra bien le remarquer, est d’une portée | générale, et peut être appliquée en tout temps |A tout pays étranger qui traite les produits | du Canada d’une manière défavorable. Mais | nous nous proposons de l’appliquer immédiatement à l'Allemagne, et, pour ce qui est | des marchandises allemandes, cette clause entrera en vigueur dès demain matin dans toutes les douanes du Canada.
Quelques VOIX : Très bien!
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER | ET CANAUX : Avec cette exception, toute- | fois, qu’elle ne s'appliquera pas à aucunes | marchandises qui peuvent avoir été achetées |par une corporation, maison de commerce |ou une personne quelconque, au Canada, | antérieurement à ce moment, pour transportation immédiate au Canada. Hors cette exception, la surtaxe sera demain exigfble sur les marchandises allemandes dans toutes les douanes du Canada. L'effet de ces dis- | positions sera, comme je le suppose, de di- |minuer nos importations d'Allemagne, et d'engager nos importateurs à envoyer leurs commandes dans des pays qui sont mieux disposés à acheter de nous, et je suppose qu'un autre effet sera aussi de donner un plus grand développement à notre commerce avec les Antilles. Si cela se produisait, il y aurait aussi là un certain avantage pour nous.
Il y a encore deux ou trois autres sujets se rattachant au tarif, sur lesquels je désire attirer l'attention de cette Chambre. Tout en désirant ne déranger le tarif que le moins possible, il y a certains articles qui sont dans des conditions toutes particulières.
L'année dernière, la fabrication des rails s'est poursuivie activement, aux grandes usires de Sault Sainte-Marie. Le gouvernement, se rendant compte que cette industrie mérite d’être encouragée, a donné à la compagnie une forte commande de rails, qui n’a
pu être exécutée qu'en partie, Nous avons toujours envisagé favorablement la proposition d'accorder à cette industrie le même degré d'encouragement que celui qui protège la plupart de nos autres industries, Mais nous avons hésité à le faire, parce que, dans ce Cas, nous n’étions pas sûrs que les usines de Sault Sainte-Marie seralent en mesure de pouvoir fournir la quantité et la qualité de rails demandés par les chemins de fer du Canada. Il nous a semblé, dans ces conditions, que l'impositon d’un droit ne remplirait pas l'objet que nous avions en vue.
Nous avons décidé que, bien que nous ne serions pas justifiables d'imposer des droits maintenant, nous pouvons raisonnablement demander à la Chambre d'imposer un droit, qui sera applicable quand il y aura des usines, soit au Sault Sainte-Marie ou ailleurs, d'une capacité suffisante Pour pouvoir fournir des rails de la qualité voulue et en quantités convenables. Nous demandons donc qu'autorisation soit donnée au Gouverneur en conseil d'imposer, par décret de l'exécutif, un droit de $7 Par tonne sur les rails d'acier; pourvu, toutefois, que ce décret ne soit pas rendu tant que le gouvernement ne se sera pas assuré qu'il y a des usines au Canada fabriquant des rails de la meilleure qualité, et en quantité suffisante pour suffire à la demande normale du marché. Ce droit serait alors, bien entendu, sujet comme d'habitude à Ja préférence en faveur de l'Angleterre,
Une autre industrie, au sujet de laquelle on nous a fait de vives instances, c’est l’industrie du plomb dans la Colombie-Britannique. Nous constatons, cependant, que les droits que les industriels engagés dans cette industrie désireraient voir imposer entraîneraient un rajustement d’autres droits, en même temps qu'à de notables augmentations que nous ne sommes pas prêts à accorder.
Par conséquent, pour ce qui est du tarif, nous nous trouvons dans l'impossibilité d'accéder à ces demandes. Néanmoins, nous reconnaissons l'importance de l'industrie du plomb, et nous nous rendons compte des avantages qu’il pourrait y avoir à encourager cette industrie, Nous sommes disposés à étudier la situation Dour voir si nous ne pourrions pas y remédier en apportant certaines modifications à la loi concernant les primes sur le plomb, Mais nous ne pouvons Pas aller plus loin pour le moment,
Une autre industrie qui se trouve dans des conditions particulières, c’est la ficelle d'engerbage. En 1897, la ficelle d’engerbage fut comprise parmi les marchandises entrant en franchise. Plusieurs personnes ont prédit alors que c'en était fait de cette industrie, Chose étonnante, cependant, il y a plus de fabriques de ficelle d’engerbage aujourd’hui en activité au Canada, sans protection, qu'il n'y en avait autrefois avec les droits, ce qui prouve de nouveau que les théories et les faits ne font pas toujours bon | ménage ensemble.
M. MACLEAN : On nous a saturé de théories aujourd’hui.
Le MINISTRE DES FINANCES : Je regarde mon honorable ami. J'y vois tout un monde.
M. MACLEAN : Ce n'est pas là un monde de si mauvaise mine, après tout.
Le MINISTRE DES FINANCES : Ob, ce nn m'est très agréable. Avec un bon &ouvernement et un bon tarif, ce monde me va bien. Mais, pour en revenir à la ficelle d’engerbage, cette industrie me paraît, jusqu’à un certain point, ne pouvoir prospérer | Que sur la base du libre-échange. Mais des |Conditions particulières se sont produites, depuis que le Souvernement américain a | édicté des lois au sujet des îles Philippines. | Ce gouvernement a imposé un droit d’expor- | tation de 8 de cent par livre sur le chanvre | exporté en tous pays, avec cette clause que quand le chanvre se rend aux Etats-Unis, et |Y est employé pour la fabrication de la fi- | celle, ie fabricant aura droit à une remise | équivalant à ce qui a été payé pour droits d'exportation. Cette diminution équivaut | ainsi pour ainsi dire à une prime payée au | fabricant américain. Pour ce qui est de l’in- | dustrie de la ficellé d'engerbage au Canada, le fabricant se trouve soumis à un grand |désavantage. Bien qu’il ne participe en rien 'aux avantages de notre tarif, le fabricant américain, en plus de la prime qu'il recoit, a |libre accès à notre marché. C'est là un état de choses auquel il nous faut remédier:
let bien que nous n’ayons pas encore abordé ce sujet dans les résolutions du tarif, le gouvernement présentera, avant la fin de la session, une mesure permettant aux fabricants Canadiens de ficelle d’engerbage d'être compensés pour le désavantage que leur fait subir le gouvernement américain en impo-
dE dense d a han scamtdénn nn sn nan ent antatle
| sant des droits d'exportation sur le chanvre.
Il y a, dans le tarif, un article imposant un droit sur les navires de construction étrangère qui sont immatriculés au Canada.
Nous avons constaté que certaines personnes éludaient les dispositions de la loi en amenant des navires de construction étrangère à Terre-Neuve, puis là les immatriculant comme navires anglais, et ensuite les entrant comme tels au Canada. Afin d’empécher cela, nous avons édicté une loi, pendant la dernière session, pour imposer un permis sur tous les navires de construction étrangère faisant le cabotage le long de nos côtes. Ce bill n'était pas alors devenu loi, car il avait fallu le réserver à la considération du
Souvernement impérial. Il a été, depuis lors, |
confirmé par le gouvernement de Sa Majesté, et cette loi est maintenant en vigueur. Nous n’avons pas annulé le droit d'enregistrement, pendant la dernière session, de sorte que nous avons actuellement le droit et le permis, Ce qui n’était pas, bien entendu, l’intention du parlement. Nous proposons donc d'abroger l'article du tarif qui impose le droit, et de ne laisser en vigueur que la clause relative au permis.
importées pour la fabrication du sucre de betteraves. Cette exemption est expirée le ler avril Nons proposons de la renouveler pour une aui:e année, jusqu'au 1 juillet
Afin de développer les mines d’or d’alluvion du district du Yukon, nous proposons de demander à la Chambre de laisser entrer en franchise, jusqu’au 30 juin 1904, les machines et appareils divers, non fabriqués au Canada, pour l’usage exclusif des mines d’or d’alluvion.
Je crois que j'ai maintenant indiqué tous les changements apportés au tarif.
M. MACLEAN : Les lainages.
Le MINISTRE DES FINANCES: I ya un autre changement qui n’est pas compris dans mes résolutions, mais dont je parlerai plus loin. Il y a, dans l’Acte des douanes, une disposition à l'effet d'admettre en franchise certaines matières nécessaires à l’industrie. Je suppose qu’on doit admettre le principe que le plus grand comprend le moindre ; en d’autres termes, si nous pouvons enlever complètement les droits, il s’en
suit naturellement que nous pouvons aussi en enlever une partie, Cependant, l’Acte n’est pas interprété de cette manière.
Si nous voulons accorder aux manufacturiers une abolition complète des droits, nous pouvons le faire ; mais si nous croyons que ce serait aller trop loin, et que nous désirions ne retrancher que partie de ces droits, on prétend que l'acte ne nous donne pas cette autorisation. Il y a des choses fort curieuses, se rattachant À l'administration de nos lois de douanes. Il y a des cas où l'on a pu constater que les matières brutes importées de pays étrangers sont frappées
| d’une taxe plus forte que les articles fabri-
qués avec ces mêmes matériaux, qui nous arrivent de la Grande-Bretagne sous la clause Ge la préférence. Afin de remédier à cela, nous proposons d'amender l’Acte des douanes de telle sorte que nous puissions dorénavant avoir l'autorisation, non seulement d’abolir les droits, mais aussi de les réduire.
Il y a encore un autre sujet, qui ne se rapporte peut-être pas au budget, mais qui
| n’en est pas moins d’une grande importance,
‘et dont j'aimerais à dire quelques mots.
Nous avons, depuis quelques années, ac- |
cordé l’exemption de droits aux machines |
Le Canada a déjà dépensé beaucoup d’argent à construire des canaux et à améliorer nos Cours d’eau depuis les grands lacs jusqu’à la mer, par voie du fleuve Saint-Laurent. 1l y a quelques années, ces canaux
| n'avaient que peu de profondeur. Il fut jugé
| bon de les agrandir et de les creuser, ce qui |a entraîné des dépenses considérables, | réseau de nos canaux est maintenant à peu
Le
près complet, et nous nous reposons sur ces Canaux ainsi que sur les chemins de fer pour le transport de l'énorme volume du trafic entre l’ouest et l’est du Canada. Ceux qui s’intéressent de près au fonctionnement de nos canaux sont tout naturellement désireux qu’il y ait, pour ces canaux, le moins
| d'obstacles possibles, et qu'on facilite de
toutes manières le transport de nos produits
| par ces Canaux jusqu’à Montréal et les au-
tres ports de mer. Une délégation, composée d'un grand nombre de personnes intéressées à ce trafic, s’est rencontrée récemment avec. le gouve:nement, et a fait de vives instances pour que, dans le but de développer nos affaires davantage, les droits de péage fussent abolis et pour que toutes nos eaux intérieures fussent aussi libres que l'est l’océan.
Le gouvernement a fait une étude atten- | con si prépondérante, aux yeux du monde tive de ces considérations. 11 peut sembier | entier. Nous connaissions bien nuous-mêdouteux que les droits de péage soient assez | mes, il est vrai, depuis longtemps, les suélevés pour constituer un obstacle sérieux | perbes ressources de nos immenses terriau tarif. Mais nous n’en voyons pas moins | toires, mais nos efforts pour faire connaître qu'il peut être opportun de faire un essai. et apprécier ces ressources à l'étranger ont Les ressources atteintes par l'obolition des | parfois rencontré moins de succès que nous droits de péage, bien qu'assez considérables, aurions pu le désirer. Muis tout cela apne le sont pas au point de pouvoir devenir purtient au pawsé, et nous ne trouvons rien un facteur inquiétant dans les jours de pros- à redire maintenant. En Angleterre, sur périté que nous traversons ; et nous aban-|le continent d'Europe, et même dans la donnerions de grand cœur cette partie de | république qui nous avoisine, la rumeur se nos recettes, si nous étions sûrs que cela | fait de plus en plus grandissante qu’il y a devrait avoir l'effet auquel s’attendent les | ici un pays de progrès, un pays d'immenses délégués qui nous ont présenté ces instan- | ressources, un pays de splendide avenir, ces. Nous désirons réserver notre droit pour et des rilliers d’immigrants des meilleures l'avenir, ce qui dépendra des résultats de | classes s'entassent sur les navires et sur les l'expérience que nous avons l'intention de| trains de chemins de fer, dans leur hâte
tenter. Ces réserves exceptées, j'annonce maintenant que le gouvernement a décidé de suspendre, durant deux ans, le paiement des droits de péage, rendant ainsi absolument libres tous les cunaux du Canada.
Je le répète, nous allons faire un essai de
cela. Nous espérons que les espérances qu'on |
fonde sur cette aboliti n seront réalisées, et nous nous réservons notre droit d'agir dans deux ans comme bon nous l'entendrons.
Nous croyons que cet essai est bien tout ce qu'on peut nous demander de faire à ce sujet, et nous prenons cette initiative avec l'espoir que nos grands cours d’eau vont pouvoir servir au transport du trafic pour lequel la nature les a destinés.
Je suis certain, M. l’Orateur, que tous les membres de cette Chambre, et tous les bons citoyens du Canada se réjouiront des condi-
tions favorables qui ont pu me permettre de | donner un état aussi satisfaisant des affai-|
res du Dominion. Nous avons toutes raisons d'envisager avec satisfaction les progrès du pays dans le passé. Mais nous avons encore
plus raison de porter nos regards avec es- |
pérance et confiance vers le grand avenir qui est le partage de ceux qui ont le bonheur d’habiter cette partie nord du continent américain.
Nous pouvons différer sur plusieurs |
points, mais nous sommes tous d'accord dans la satisfaction qui nous anime de voir que notre pays jouit d’un si haut degré de prospérité, Jamais, à aucune nériode de notre histoire, l'avenir s'est-il montré encore sous des couleurs aussi riantes. Jamais encore notre pays ne s'était-il affirmé de fa-
| d'atteindre le- nouvel Eldorado promis à leurs rêves. Nous avons toute raison de souhaiter la bienvenue à ces nouveaux citoyens. Nous sommes heureux d'apprendre qu'ils ont décidé de faire cause commune lavec nous. Fasse le ciel que nous, à qui, comme membres du parlement, a été conféré de haut privilège d’être à la tête des affaires de ce Dominion, fasse le ciel, dis-je, que nous ne manquions jamais de diriger nos efforts de telle manière que ces nouveaux citoyens conserveront toujours l'assurance que cette terre d'Amérique, devenue leur nouvelle patrie, récompensera leurs travaux intelligents et fructueux des bienfaits de la paix, du bonheur et de la prospérité.
Je désire ici soumettre les résolutions suivantes :
Qu'il est expédient de modifier de nouveau le tarif des douanes, de 1897, comme suit :—
| Que les articles suivants soient ajoutés au | dit acte :—
| Le Gouverneur en conseil pourra, par un décret du conseil, ordonner qu'un droit de sept piastres par tonne soit imposé, dans le tableau A, sur toutes barres de fer et 4’acier pour chemins de fer, ou sur tous rails de forme quel- | conque pour chemins de fer, importés au Ca- | nada ; et à dater de la publication dudit décret | dans la Gazette du Canada, ledit droit sera pré- | levé, perçu et rayé sur tous lesdits rails ; et,
| en conséquence, l’item 238 dans le tableau A, | et l’item 585 dans le tableau B sont abrogés. Pourvu, toutefois, que ce décret ne soit pas | rendu avant que le Gouverneur en conseil se | soit assuré que des rails d'acier, de la meilleure qualité, propres à être employés pour les chemins de fer du Canada, sont fabriqués en Le | pays avec de l'acier manufacturé au Canada, en quantité suffisante pour faire face aux besoins ordinaires du marché.
Les articles produits ou fabriqués par tout pays étranger qui donne aux importations du Canada un traitement moins favorable qu'aux
articles similaires d'autres s, pourront otre Ladite surtaxe ne s'appliquera pas aux profrappés d'une surtaxe su eure aux droits du | duits réellement achetés, le ou avant le 16e 4 tableau A, ladite surtaxe devant être, dans cha- | d'avril 1903, par aucune corporation,
que cas, d'un tiers du droit fixé par ledit tableau | d'affaires ou personne au Canada pour l'expé- A. | dition immédiate au Canada.”
prod pays étranger, bien qu'il aît pu être amélioré construction pour servir à la construction et ou augmenté en valeur par la main-d'œuvre d'un | l'équipement d'usines pour la fabrication du
cet article sers nchée par le ministre des trement au Canada soit abrogé. Douanes dont 1. ‘on sera finale. | Le ministre es . uanes pourra, avec l'ap- | n'est pas manufacturée au Canada devant serprobation du Gouverneur en conseil, faire des | vir exclusivement à l'exploitation de l'or d'alrèglements pour remplir les fins du présent ar- | luvion, soient inscrits sur la liste des articles ticle. | admis en franchise jusqu’au 30 juin 1904.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_85314. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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